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Monsieur Jean-Pierre Charbonneau
Président de l’Assemblée nationale du Québec
Hôtel du gouvernement
Québec

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous présenter le rapport annuel
du ministère de la Justice pour l’exercice 2000-2001.

Ce rapport traite de l’ensemble des activités du
Ministère, en mettant l’accent sur les réalisations du
plan stratégique. Il fournit plusieurs éléments d’infor-
mation d’intérêt public concernant l’administration
de la justice au Québec.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président,
l’expression de mes sentiments les meilleurs.

Le ministre de la Justice,

Paul Bégin

Sainte-Foy, novembre 2001



Monsieur Paul Bégin
Ministre de la Justice et
procureur général du Québec
1 200, route de l’Église
Sainte-Foy

Monsieur le ministre,

J’ai le plaisir de vous présenter le rapport annuel
du ministère de la Justice pour l’exercice 2000-2001.

Vous remarquerez que la présentation des activi-
tés régulières dans le rapport  est faite selon les fonc-
tions assumées par le Ministère. Le rapport fait égale-
ment état des résultats obtenus depuis l’adoption  de
notre plan stratégique.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le ministre,
l’expression de mes sentiments distingués.

Le sous-ministre de la Justice
et sous-procureur général,

Michel Bouchard

Sainte-Foy, novembre 2001



Partie I
Une présentation générale du ministère  . . . . 9

1. L’historique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9

2. Le ministre de la justice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10

3. L’organisation administrative du ministère . . . . . 10

4. Les dirigeants du ministère au 31 mars 2001 . . . . 10

5. La mission du ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10

6. Le rayonnement du ministère sur le plan
international . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11

7. Le plan stratégique du ministère de 2000
à 2003 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12

7.1 Le contexte et les enjeux . . . . . . . . . . . . . . . 12

7.2 L’ambition du ministère . . . . . . . . . . . . . . . 13

7.3 Les orientations stratégiques et les axes
d’intervention . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13

7.3.1 La simplification et la modernisation
du système judiciaire et des systèmes
de publicité des droits . . . . . . . . . . . . 13

7.3.2 Le développement de modes
extrajudiciaires de traitement
des litiges . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13

7.3.3 L’amélioration de l’élaboration des
lois et règlements . . . . . . . . . . . . . . . 14

7.3.4 L’amélioration des services aux
citoyennes et aux citoyens . . . . . . . . 14

7.3.5 Une gestion moderne des ressources
et des activités . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14

7.3.6 L’autonomie administrative de la
magistrature . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14

7.4 La cohérence avec les orientations
gouvernementales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14

8. Le personnel du ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14

9. Les ressources financières . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16

9.1 Les dépenses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16

9.2 Les revenus . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18

Partie II
Les réalisations accomplies en 2000 – 2001
et liées à la gestion des ressources
du ministère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21

1. La gestion des ressources humaines, financières
et matérielles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21

2. Le renouvellement du cadre de gestion . . . . . . . . 21

3. Les communications . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22

4. Les technologies de l’information . . . . . . . . . . . . 23

5. L’accès à l’information et la protection des
renseignements personnels . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24

6. La Charte de la langue française . . . . . . . . . . . . . 26

Partie III
Les réalisations liées à la mission du

ministère en 2000-2001 . . . . . . . . . . . . . . . 27

1. La fonction d’administrateur de la Justice . . . . . . 27

1.1 La préparation de politiques . . . . . . . . . . . . 27

1.2 Le soutien aux tribunaux judiciaires . . . . . . 29

1.3 La publicité foncière . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31

1.4 La publicité des droits personnels et réels
mobiliers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32

1.5 Le traitement des infractions et la perception
des amendes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34

1.6 L’information de justice . . . . . . . . . . . . . . . 35

1.7 L’aide aux victimes d’actes criminels et leur
indemnisation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36

1.8 L’entraide judiciaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36

1.9 La célébration des mariages civils . . . . . . . . 37

2. La fonction de registraire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37

3. La fonction de procureur général . . . . . . . . . . . . . 38

3.1 Les représentations devant les tribunaux
civils : les principaux dossiers contentieux . 38

3.2 Les représentations devant les tribunaux
criminels et pénaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42

3.3 Les principaux développements en matière
de justice criminelle et pénale . . . . . . . . . . . 43

3.4 La lutte au crime organisé . . . . . . . . . . . . . . 44

TABLE DES MATIÈRES



4. La fonction de jurisconsulte . . . . . . . . . . . . . . . . . 48

4.1 Le conseil juridique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48

4.2 L’élaboration des lois et règlements . . . . . . 48

4.3 Le soutien à la communauté juridique . . . . . 50

Partie IV
Plan d’action 2001-2002 . . . . . . . . . . . . . . . 51

Les orientations et les axes d’intervention du ministère
de la Justice du Québec . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51

Annexe I

• Les organismes sous la responsabilité du
ministre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53

Annexe II

• Les principales données statistiques . . . . . . . . . . 57

Annexe III

• Les lois ou les parties de lois appliquées par le
ministre et procureur général . . . . . . . . . . . . . . . . 59

Annexe IV

• Les lois appliquées par le ministre responsable de
des lois professionnelles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65

Annexe V

• Les services offerts par région et par localité . . . . 68

Annexe VI

• La politique du ministère de la Justice relative à
l’emploi et à la qualité de la langue française . . . 77

Annexe VII

• Les ententes administratives ou autres conclues en
vertu de l’article 67 de la Loi d’accès aux documents
des organismes publics et sur la protection des
renseignements personnels . . . . . . . . . . . . . . . . . 83



9

Partie I
Une présentation générale du ministère

1. L’historique

Au fil des ans, l’administration de la justice au
Québec a subi maintes transformations. Au début, la
justice se résumait, à toutes fins utiles, aux poursuites
devant les tribunaux et à la sécurité publique. En
1867, elle devenait la responsabilité du Département
des officiers en loi de la Couronne, l’un des sept
départements de l’administration gouvernementale du
Québec. Ce département devint le Département du
procureur général en 1887.

Avec l’entrée en vigueur, le 4 juin 1965, de la Loi
sur le ministère de la Justice (L.R.Q., c. M-19), le
Québec devient la première province à se doter d’un
ministère de la Justice. Mettant l’accent sur le rôle de
conseiller, ce geste significatif traduit surtout la vo-
lonté du gouvernement québécois d’amorcer des ré-
formes destinées à rendre l’administration de la jus-
tice plus humaine et plus accessible.

De fait, au cours des années suivantes, de nom-
breuses réformes ont entrainé une modification de
l’administration de la justice au Québec. En voici les
principales :

1972 : entrée en vigueur de la Loi favorisant l’accès à
la justice, communément appelée Loi des peti-
tes créances, qui permet à des justiciables de se
représenter seuls, selon une procédure simple
et peu coûteuse, lorsque les créances sont de
moindre importance;

1972 : adoption et entrée en vigueur de la Loi sur
l’aide juridique par laquelle une personne dé-
favorisée sur le plan économique peut recevoir
une assistance juridique; la loi crée une Com-
mission des services juridiques chargée d’ad-
ministrer le régime d’aide juridique;

1975 : entrée en vigueur de la Charte des droits et
libertés de la personne, qui rappelle les droits
et libertés que la volonté collective reconnaît
comme fondamentaux et qu’elle veut protéger
contre toute violation. La Charte crée la Com-
mission des droits de la personne;

1983 : établissement d’une cour itinérante pour rap-
procher l’appareil judiciaire des justiciables ha-
bitant les municipalités en région éloignée ou
les villages nordiques;

1987 : adoption du Code de procédure pénale, qui
régit la procédure en matière de poursuites
pour des infractions aux lois du Québec;

1988 : institution de la Cour du Québec, destinée à
mieux coordonner l’administration de la jus-
tice dans tous les districts judiciaires;

1989 : création du Tribunal des droits de la personne;

1989 : réforme de la Curatelle publique et des régimes
de protection des majeurs au Code civil, ré-
forme centrée sur la protection des personnes
inaptes à prendre soin d’elles-mêmes ou de
leurs biens;

1991 : entrée en vigueur de la réforme des cours mu-
nicipales, entreprise pour faire en sorte que les
citoyens et citoyennes accèdent plus facile-
ment à la justice; cette réforme permet à toute
municipalité locale d’établir, sur son territoire,
une cour municipale; les municipalités régio-
nales de comté obtiennent ce pouvoir à la con-
dition d’en recevoir la délégation des munici-
palités locales qui les composent;

1994 : entrée en vigueur du nouveau Code civil du
Québec adopté en décembre 1991; ce Code
régit, en harmonie avec la Charte des droits et
libertés de la personne et les principes géné-
raux du droit, les rapports entre les personnes,
de même que leurs biens;

1994 : avec l’entrée en vigueur du Code civil du Qué-
bec, réforme en profondeur de notre système
d’enregistrement et de publicité des droits, et
constitution du Registre de la publicité fon-
cière, du Registre des droits personnels et réels
mobiliers et du Registre de l’état civil;

1996 : adoption de la Loi sur la justice administrative
qui précise les règles de procédure s’appli-
quant aux décisions prises dans l’exercice d’une
fonction administrative et à celles prises dans
l’exercice d’une fonction juridictionnelle, et
qui crée le Tribunal administratif du Québec et
le Conseil de la justice administrative;

1996-
1997 : entrée en vigueur progressive de la réforme du

régime d’aide juridique; introduction de l’ad-
missibilité avec volet contributif et réajuste-
ment des critères et des seuils d’admissibilité;
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1997 : en septembre, entrée en vigueur de la Loi insti-
tuant au Code de procédure civile la médiation
préalable en matière familiale et modifiant
d’autres dispositions de ce code, qui introduit
un modèle complet de médiation familiale glo-
bale accessible dans tous les districts judiciai-
res;

1998 : constitution du Comité de révision de la procé-
dure civile;

2000 : modernisation du système de publicité fon-
cière et mise en place des services de consulta-
tion et d’inscription à distance du Registre des
droits personnels et réels mobiliers.

2. Le ministre de la Justice1

La Loi sur le ministère de la Justice permet de
préciser le cadre général de l’organisation du minis-
tère et définit les fonctions et les devoirs du ministre
de la Justice.

Le ministre est d’office procureur général; en
cette qualité, il est registraire du Québec. Il assume
également les autres fonctions que le gouvernement
lui confie ou qui ne sont pas attribuées à un autre
ministère ou organisme gouvernemental.

Au 31 mars 2001, sept organismes relevaient de
l’autorité du ministre de la Justice. L’annexe I décrit,
de façon succincte, le mandat de chacun de ces orga-
nismes.

3. L’organisation administrative
du ministère

Sur le plan administratif, le ministère est placé
sous la responsabilité du sous-ministre, qui est d’of-
fice sous-procureur général et qui veille à la réalisa-
tion de la mission et des orientations du ministère.

Le sous-ministre préside le Conseil de direction
du ministère. Il assure l’harmonie des relations avec
la magistrature, le Barreau du Québec, la Chambre
des notaires du Québec, la Chambre des huissiers du
Québec et avec les divers organismes relevant du
ministre de la Justice. Il assume aussi la responsabilité
des relations avec d’autres organismes gou-
vernementaux québécois, canadiens ou étrangers, et
avec divers organismes représentatifs des milieux d’in-
tervention apparentés à la mission du ministère.

Pour réaliser l’ensemble de ses mandats, le minis-
tère de la Justice s’appuie sur quatre directions géné-
rales : la Direction générale des poursuites publiques,
la Direction générale des services de justice, la Direc-
tion générale des affaires juridiques et législatives et
la Direction générale des services de gestion.

La structure du ministère comprend également
certaines unités qui relèvent directement du sous-mi-
nistre : le Bureau du sous-ministre et la Direction de
la vérification interne.

4. Les dirigeants du ministère
au 31 mars 2001

Le ministre de la Justice et procureur général :
Me Paul Bégin

Le sous-ministre et sous-procureur général :
Me Michel Bouchard

Le sous-ministre associé à la Direction générale des
affaires juridiques et législatives :

Me Louis Borgeat

Le sous-ministre associé à la Direction générale des
poursuites publiques :

Me Mario Bilodeau

La sous-ministre associée à la Direction générale des
services de justice :

Me Louise Roy

La sous-ministre associée à la Direction générale des
services de gestion :

Mme Louise Pagé

5. La mission du ministère

Le ministère de la Justice a pour mission de favo-
riser la reconnaissance et le respect des droits des
citoyennes et des citoyens. À cette fin, il veille à ce
que les règles de droit respectent les droits et libertés
des personnes et à ce que ces règles visent l’instaura-
tion de rapports plus harmonieux et plus équitables,
aussi bien entre les personnes elles-mêmes, qu’entre
celles-ci et l’État. Il voit également à ce que les ci-
toyennes et les citoyens aient accès à un système
judiciaire de qualité.

De plus, le ministère conseille le gouvernement
sur la légalité de ses actions. Il appuie le gouverne-
ment dans la préparation des lois et des règlements.
Enfin, il soutient le ministre de la Justice dans son rôle
de procureur général en matière civile et en matière
pénale, et il assume l’enregistrement et la publicité
des documents publics et privés qui lui sont confiés.1 Dans le présent texte, chaque fois que l’on fait référence à la fonction,

la forme masculine est utilisée, et ce, indépendamment du sexe de la
personne qui exerce la fonction.
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6. Le rayonnement du ministère
sur le plan international

Les changements survenus dans le monde et l’in-
ternationalisation toujours croissante du commerce,
de l’économie et des rapports privés occasionnent des
transformations qui obligent les pays à resserrer leurs
relations pour tout ce qui concerne la démocratie, le
droit et la justice.

Le programme de coopération internationale du
ministère de la Justice reflète cette réalité : négocia-
tion de conventions et d’ententes de coopération juri-
dique ou d’entraide judiciaire et administrative; mise
en œuvre et application des accords, accueil de délé-
gations étrangères, échanges avec des délégations de
juristes, principalement asiatiques et latino-américai-
nes.

Par ailleurs, la précédente ministre de la Justice,
Linda Goupil, a rencontré à Buenos Aires, au cours de
l’automne 2000, des dirigeants politiques et plusieurs
représentants de la magistrature, des ordres profes-
sionnels et de la communauté juridique d’Argentine.
Cette rencontre a donné lieu à de multiples échanges
tant sur le plan de la réforme du Code civil qu’en
matière d’organisation judiciaire et d’administration
de la justice.

Compte tenu, entre autres, des échanges précités
et d’autres échanges avec des représentants de l’Amé-
rique latine, et à la suite de l’intérêt pour la récente
réforme de notre Code civil, un projet de traduction en
espagnol du Code civil du Québec est né. Cette entre-
prise d’envergure devrait être achevée dans un délai
de deux à trois ans. Le résultat obtenu devrait faciliter,
sur tous les plans, les échanges ultérieurs avec les
pays d’Amérique latine.

De façon générale, l’accentuation des échanges,
dans le cadre du Sommet des Amériques et des confé-
rences internationales relatives à la zone de libre-
échange des Amériques, concourt également à l’effer-
vescence des échanges juridiques internationaux
auxquels le Québec participe. De plus, elle augmente
le rayonnement du ministère de la Justice à l’échelle
internationale.

Sur le plan du droit civil, le Québec est dans une
position privilégiée. En effet, il est le seul en Améri-
que du Nord à partager la culture juridique latino-
américaine de droit civil codifié et le seul, avec Puerto
Rico, à vivre, depuis 1760, le bijuridisme dans l’en-
semble de son système juridique droit privé – droit
public. Cette expérience fait du Québec l’intermé-
diaire tout indiqué pour contribuer à établir l’harmo-
nie juridique entre les pays de common law et ceux de
droit civil codifié.

Par ailleurs, une part importante des activités du
ministère est liée à la préparation et à l’application de
conventions internationales. Ainsi, le ministère a pris
part aux négociations, menées sous l’égide de la Con-
férence de La Haye de droit international privé, relati-
ves au projet de Convention sur la compétence et les
jugements étrangers en matière civile et commer-
ciale. Il a été représenté lors de la négociation d’un
projet de Convention relative aux garanties interna-
tionales portant sur des matériels d’équipement mo-
biles, sous l’égide d’Unidroit, et dans celle d’un projet
de Protocole connexe portant sur le matériel d’équi-
pement aéronautique. Il a participé à trois groupes de
travail de la Commission des Nations Unies pour le
droit commercial international : celui sur les contrats
internationaux, lequel développe des règles unifor-
mes dans le domaine du financement par cession de
créances, celui sur le commerce électronique, lequel a
permis de concevoir un cadre juridique des technolo-
gies de l’information et d’en assurer l’harmonisation
sur le plan international, et un troisième dont les
travaux portent sur l’arbitrage commercial internatio-
nal. Le ministère a également participé activement à
la tenue à Montréal, au cours de l’automne 2000, du
séminaire Droit et Internet, qui réunissait des repré-
sentants du Barreau de Paris, du Barreau de Québec et
du ministère fédéral de la Justice. De même, il a
participé à une mission France-Belgique relativement
à la préparation du cadre juridique des technologies
de l’information. De plus, le Québec a participé aux
travaux de l’Organisation des États américains en ce
qui concerne l’uniformisation des règles relatives aux
sûretés mobilières.

Par ailleurs, le ministère a été responsable de
l’application de différents ententes, conventions et
accords internationaux, notamment dans les domai-
nes de l’entraide judiciaire en matière civile, commer-
ciale et administrative, de l’exécution réciproque des
ordonnances alimentaires, de la signification et de la
notification à l’étranger d’actes judiciaires et extraju-
diciaires en matière civile et commerciale, de l’obten-
tion de preuves ainsi que de la recherche et du rapa-
triement d’enfants déplacés illicitement ou retenus au
Québec ou à l’étranger.

Enfin, au fil des ans, la Conférence canadienne
sur les sûretés réelles mobilières (Canadian Conference
on Personal Property Security Law) est devenue un
lieu d’échanges important entre les représentants des
différents gouvernements provinciaux et territoriaux
exerçant leurs activités dans le domaine des sûretés
réelles mobilières. Elle constitue aussi une excellente
occasion pour obtenir les commentaires de spécialis-
tes en droit des sûretés mobilières, en droit commer-
cial et en droit international.
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Après avoir été présent à cette rencontre à Halifax
(Nouvelle-Écosse) en 1998 et à Saint-Jean (Terre-
Neuve) en 1999, le Québec a été la province hôtesse
en mai 2000, année d’adoption de la version officielle
française du nom de la conférence.

De plus, la Direction du Registre des droits per-
sonnels et réels mobiliers (RDPRM) a reçu des délé-
gués de plusieurs pays membres de l’Organisation de
l’aviation civile internationale, une délégation mexi-
caine en septembre 2000 et une délégation croate en
janvier 2001. Ces rencontres ont permis d’échanger
sur le droit substantif ou sur la solution de commerce
électronique du RDPRM.

7. Le plan stratégique du ministère
de 2000 à 2003

7.1 Le contexte et les enjeux

Des phénomènes comme les changements démo-
graphiques, la mondialisation du crime, le rejet de la
violence sous toutes ses formes, l’émergence d’une
conscience plus aiguë des droits et libertés, et la res-
ponsabilisation des individus et des collectivités exer-
cent une influence certaine sur les attentes de la so-
ciété québécoise à l’égard de la législation et du
système de justice.

À titre de chef de file de l’administration de la
justice au Québec, le ministre de la Justice est con-
fronté à deux défis de première importance : accroître
la confiance de la population envers le système de
justice et moderniser l’administration de la justice.
Pour le ministère de la Justice, chacun de ces défis
présente des enjeux particuliers.

La confiance des citoyennes et des citoyens dans
le système de justice est un actif précieux que l’État
québécois ne veut pas perdre. Pour parvenir à cet
objectif, le défi qui se présente au ministère de la
Justice est de contribuer, dans son champ de compé-
tence, à accroître cette confiance, au moyen des ac-
tions qu’il prend. En ce qui concerne ce défi, il com-
porte trois facettes, soit l’accessibilité à la justice, la
primauté donnée à la personne dans l’administration
de la justice et la lutte contre le crime organisé.

Le ministère de la Justice doit assurer la plus
grande accessibilité possible des services judiciaires à
toute personne qui souhaite faire valoir ses droits.
Non seulement le ministère doit voir à ce que les
services judiciaires soient abordables pour toute la
population, c’est-à-dire s’assurer que les frais exigés
pour y accéder sont raisonnables, mais il doit aussi

informer la population de ses droits et des recours mis
à sa disposition.

Si les citoyennes et les citoyens ne sont pas infor-
més suffisamment de leurs droits et des moyens de les
faire valoir, ou s’ils ont une méconnaissance du pro-
cessus judiciaire, l’accessibilité à la justice demeurera
un concept, non une réalité. L’information donnée à la
population est donc un élément clé de l’accessibilité à
la justice.

Conscient de l’importance de l’information qui
doit être donnée à la population, le ministère de la
Justice redouble d’efforts pour mettre au point, soit
par sa Direction des communications soit en partena-
riat avec des associations professionnelles ou avec
d’autres ministères visés, différentes stratégies d’in-
formation et de sensibilisation. Par exemple, le minis-
tère collabore à la promotion du site Internet Éducaloi,
lequel est parrainé par le Barreau du Québec. Lancé
au début de l’année 2000, ce site propose déjà aux
internautes une centaine de capsules d’information
juridique.

Pour redonner confiance à la population, il est
aussi important d’harmoniser les services de justice
avec les besoins de la personne, c’est-à-dire qu’il faut
humaniser le système. En conséquence, le ministère
de la Justice cherche à favoriser certaines pratiques
telles qu’un accueil amélioré et un accompagnement
plus approprié des témoins et des victimes, des modes
de règlement des litiges qui évitent la confrontation et
promettent un plus grand sentiment de réparation, de
même que l’adaptation des services de justice aux
particularités culturelles.

Pour le ministère de la Justice, la capacité du
système de justice à réagir à la criminalité, spéciale-
ment au crime organisé, constitue le troisième enjeu
important en ce qui concerne le rétablissement de la
confiance de la population envers le système de jus-
tice. Membre du Comité de coordination des efforts
de lutte contre le crime organisé, le ministère a mis
sur pied une équipe spécialisée de substituts du procu-
reur général, soit le Bureau de lutte aux produits de la
criminalité. Les procureurs agissent à titre de procu-
reurs-conseils auprès de la Sûreté du Québec et des
six escouades régionales mixtes.

Soucieux de rendre les processus plus efficaces et
efficients grâce aux possibilités qu’offre la nouvelle
technologie en matière d’information, le ministère a
fait de la modernisation de l’administration de la jus-
tice, le deuxième défi majeur de son organisation. À
cet enjeu, se greffe un autre volet : celui du renouvel-
lement de son cadre de gestion. Les exigences liées à
un accroissement du sens de la responsabilité et de la
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performance exercent une impulsion sur le ministère,
comme sur la plupart des autres ministères, pour qu’il
revoie et adapte son cadre de gestion.

Il est donc devenu impérieux de moderniser le
système judiciaire, et ce, avec une approche globale
des processus, depuis la procédure policière jusqu’aux
services correctionnels, en passant par les tribunaux
judiciaires et les greffes. L’objectif du projet est d’éta-
blir un système intégré, sans frontière, qui normalise
au maximum l’information, la technologie et les échan-
ges entre tous ceux qui doivent intervenir dans ce
secteur d’activité.

Le ministère de la Justice a poursuivi la mise en
place de la comparution par vidéo. Ainsi, en utilisant
la vidéo, le transport des prévenus entre la prison et le
palais de justice pour une procédure de quelques mi-
nutes est évité. Le ministère de la Sécurité publique et
le ministère de la Justice souhaitent mettre en place,
au cours des prochaines années, des postes de compa-
rution par vidéo dans quatre autres palais de justice.
Tout d’abord, le ministère vise à introduire cette tech-
nologie dans les endroits où l’accès aux tribunaux,
pour les justiciables, est le plus difficile.

Comme pour la plupart des ministères et organis-
mes, la réforme du cadre de gestion de l’administra-
tion gouvernementale se traduit au ministère de la
Justice par d’importants enjeux de gestion. Dans une
organisation, l’assise de la réforme, c’est-à-dire une
gestion axée sur les résultats, ne se concrétise pas du
jour au lendemain. Il faut transformer les mentalités,
repenser les rôles et les responsabilités, revoir les
plans de délégation de pouvoirs, habiliter le personnel
d’encadrement, mobiliser le personnel et mettre en
place un cadre de gestion assurant un pilotage continu
de l’organisation. Beaucoup reste à faire. Toutefois, le
ministère a résolument amorcé le virage.

7.2 L’ambition du ministère

Afin d’accroître la confiance envers les institu-
tions, le ministère de la Justice doit promouvoir des
changements de nature à rapprocher le système judi-
ciaire de la population québécoise. En parallèle, le
ministère de la Justice doit s’investir dans la moderni-
sation du système judiciaire québécois qui présente
des retards sur le plan technologique. En plus de ces
importantes réformes, le ministère de la Justice doit
poursuivre sa mission fondamentale, c’est-à-dire four-
nir au gouvernement une expertise juridique de haut
niveau, afin de combattre le crime organisé, de défen-
dre ses intérêts dans des dossiers critiques pour le
Québec et de soutenir l’évolution et la qualité de la
législation québécoise.

7.3 Les orientations stratégiques
et les axes d’intervention

Pour relever les défis qu’il s’est fixés, le ministère
de la Justice s’est donné six orientations stratégiques.

7.3.1 La simplification et la modernisation
du système judiciaire et des systèmes de
publicité des droits

Le ministère favorise la réduction des délais et
des frais inhérents à la procédure judiciaire. De plus,
il cherche à augmenter l’efficacité globale du système
judiciaire. Dans le domaine de la publicité des droits,
le ministère a choisi la voie de l’autoroute de l’infor-
mation, un mode simple et moderne de communica-
tion. Cette orientation se concrétise, notamment, dans
les axes d’intervention suivants :

• alléger et simplifier la procédure civile;

• simplifier la procédure judiciaire pour les causes
impliquant des enfants victimes d’abus;

• concevoir un système intégré d’information de
justice (SIIJ);

• mettre en place une banque centrale de jugements
et en assurer la diffusion;

• instaurer la comparution par vidéo dans tous les
palais de justice où la situation le justifie;

• promouvoir le Registre des droits personnels et
réels mobiliers.

7.3.2 Le développement de modes
extrajudiciaires de traitement des litiges

Pour rapprocher de la population le système de
justice et en vue d’améliorer l’accessibilité de ses
services, le ministère encourage, pour traiter un diffé-
rend ou un délit, la mise en place et l’utilisation de
moyens autres que le recours aux tribunaux. Ainsi, il
poursuit les trois axes d’intervention qui suivent :

• favoriser l’utilisation des modes amiables pour
résoudre les litiges en matière civile;

• consolider le programme de traitement non judi-
ciaire;

• poursuivre la réflexion relative à l’élaboration
d’un programme de mesures de rechange à la
judiciarisation pour adultes.
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7.3.3 L’amélioration de l’élaboration des
lois et règlements

Dans le but de clarifier les lois et les règlements,
de faire en sorte qu’ils soient plus cohérents et de les
rendre plus faciles à appliquer et à gérer, le ministère
favorise une intervention législative axée sur des
principes de clarification de la norme, d’allégement
réglementaire et de prévention des litiges. Ainsi, pour
guider les juristes, il se propose d’élaborer deux poli-
tiques législatives :

• constituer un guide de conception des lois et des
règlements pour les juristes;

• élaborer une politique législative sur les modali-
tés de sanction de la loi.

7.3.4 L’amélioration des services
aux citoyennes et aux citoyens

Le ministère met résolument les citoyennes et les
citoyens au cœur de ses préoccupations, en cherchant
à mieux répondre à leurs besoins. Il consacrera donc
des efforts dans les axes d’intervention suivants :

• élaborer une déclaration de services aux citoyen-
nes et aux citoyens;

• accroître les services d’aide aux victimes d’actes
criminels;

• mettre en œuvre des programmes d’information
sur le système judiciaire;

• adapter l’administration de la justice en milieu
autochtone;

• faciliter l’accès aux services de renseignements et
de paiement, pour les personnes qui doivent ac-
quitter une amende ou qui désirent contester une
infraction;

• permettre la célébration du mariage civil dans de
nouveaux lieux.

7.3.5 Une gestion moderne des ressources
et des activités

Le ministère contribue à la gestion rigoureuse de
l’État et à sa modernisation. Pour ce faire, il alloue
judicieusement ses ressources, il maximise les activi-
tés de recouvrement des sommes dues au gouverne-
ment et il fait siens les principes mis de l’avant dans le
nouveau cadre de gestion de l’administration publi-
que. Les axes d’intervention suivants sont poursui-
vis :

• optimiser les activités de perception des amendes;

• renouveler le cadre de gestion;

• assurer une gestion rigoureuse des mécanismes
de protection des renseignements personnels;

• renforcer le rôle de jurisconsulte du ministère de
la Justice.

7.3.6 L’autonomie administrative
de la magistrature

Le ministère soutient la magistrature dans sa vo-
lonté d’établir un modèle réaliste d’autonomie admi-
nistrative des tribunaux.

7.4 La cohérence avec les orientations
gouvernementales

Les orientations stratégiques du ministère de la
Justice s’inscrivent dans les cinq orientations gouver-
nementales 1999-2002, qui s’énoncent comme suit :

1. une gestion rigoureuse de l’État;

2. une économie concurrentielle, d’avant-garde et
créatrice d’emplois;

3. une société solidaire et équitable, des services
adaptés et accessibles;

4. un Québec ouvert sur le monde, soucieux de pré-
server et de promouvoir son identité;

5. un état moderne, branché, flexible, pour de
meilleurs services à la population.

8. Le personnel du ministère

L’effectif en place

Pour réaliser sa mission et répondre adéquatement
à sa clientèle, le ministère compte sur d’importantes
ressources. Pour l’exercice 2000-2001, le ministère
s’est vu octroyer une enveloppe de 3 643 postes, dont
3 262 sont réguliers et 381, occasionnels, ce qui
fait une hausse de 4,9 p. 100 équivalents temps com-
plet (ETC) par rapport à l’année précédente.
Cette hausse est surtout attribuable à un ajustement de
117 ETC à la Direction générale des services de jus-
tice par le Conseil du trésor afin de se conformer
à la réalité de la dépense. Elle est aussi attribuable
à la mise en œuvre, en 2000-2001, de quelques
nouveaux projets à la Direction générale des
poursuites publiques dont un service d’information
juridique disponible 24 heures par jour offert
aux corps policiers par les substituts du procu-
reur général appelé le « Service de garde 24/24 », la
« Lutte au crime organisé », la « Lutte aux organisa-
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tions criminelles » ainsi que le « signalement des agres-
sions sexuelles ». Quant au nombre d’ETC réguliers,
il a grimpé de 227, passant de 3 035, en 1999-2000, à
3 262, en 2000-2001. Cela s’explique en partie par les
éléments mentionnés ci-dessus et par la conversion,
en emplois permanents, de plus de 145 emplois occa-
sionnels, et ce, à la suite de conventions collectives
signées par le gouvernement et par les fonctionnaires
au regard des employés occasionnels ayant travaillé,
au cours de la période de référence, 55 mois sur
60 mois.

De façon plus concrète, il peut être intéressant de
voir ce qu’il en est des personnes à l’emploi du minis-
tère. Pour ce faire, la date de référence utilisée sera
celle du 31 mars 2001.

Ainsi, au 31 mars 2001, un groupe de 3 953 per-
sonnes étaient en poste au ministère, parmi lesquelles
2 837 avaient un statut régulier et 1 116, un statut
occasionnel. Le personnel occasionnel représente donc
28,2 p. 100 du personnel du ministère et il se compose
à 69,8 p. 100 de personnel technique et de bureau.
Quant au personnel régulier, sa ventilation apparaît au
tableau Effectif régulier ci-dessous. Le ministère
compte aussi 180 cadres dont 54 femmes, ce qui
représente un taux de représentation de 30 p. 100.

L’effectif autorisé de 2000 à 2001
(exprimé en équivalent temps complet ou ETC)

2000-2001 1999-2000
Autorisé Autorisé Autorisé Autorisé Variation

dans le en cours dans le en cours en %
Livre d’année Livre d’année

des crédits des crédits

Administration2 339 31 320 44 1,6

Direction générale des services de justice3 1 654 117 1 669 0 6,1

Direction générale des poursuites publiques 476 79 486 24 8,8

Direction générale des affaires juridiques
et législatives 381 20 394 8 -0,2

Fonds des registres 400 141 404 118 3,6

Fonds d’aide aux victimes d’actes criminels 5 0 5 0 0,0

Total 3 643 3 472 4,9

2 Y compris l’effectif de la Direction des services de gestion (DGSG), de
la Direction de la vérification interne ( DVI) et du Bureau du sous-
ministre (BSM).

3 Y compris le soutien à la magistrature.

Effectif régulier

FEMMES HOMMES ÂGE MOYEN TOTAL
Nombre Service Nombre Service

Haute direction 2 27,0 4 14,5 53,0 6

Cadres supérieurs 24 17,6 66 22,9 49,5 90

Cadres intermédiaires 28 25,7 56 25,6 50,9 84

Professionnels 338 13,9 467 18,5 43,0 805

Techniciens 285 24,2 153 19,8 43,7 438

Personnel de bureau 1 254 19,6 157 21,8 46,4 1 411

Ouvriers 0 - 3 16,1 47,8 3

Total 1 931 906 47,1 2 837



16

De façon complémentaire, au regard des catégo-
ries de personnel et de la moyenne de leurs années de
service, le tableau indique que le personnel régulier
féminin représente environ 68,1 p. 100 de l’effectif
régulier du ministère; que 50 p. 100 de l’effectif est
composé de personnel de bureau, soit 1 411 sur
2 837 employés réguliers, et que, pour l’ensemble du
ministère, l’âge moyen du personnel régulier se situe
à 47,1 ans.

L’accès à l’égalité

Pour donner suite à la volonté gouvernementale
d’augmenter la représentation de membres de grou-
pes cibles au sein de la fonction publique, le ministère
a adopté un plan d’action reposant sur les axes
d’intervention suivants : la responsabilisation des
gestionnaires et l’accentuation des interventions de
la Direction des ressources humaines, budgétaires et
matérielles pour les candidatures soumises par ces
groupes.

Les données pour l’année financière 2000-2001
démontrent que le ministère a atteint, même dépassé,
les objectifs en ce qui concerne l’embauche d’étu-
diants et de stagiaires, avec un taux d’embauche de
36,2 p. 100. Pour les emplois occasionnels et régu-
liers, il faudra poursuivre les efforts et les interven-
tions en vue d’augmenter le bassin de personnes is-
sues de groupes cibles, aptes à occuper un emploi.

9. Les ressources financières4

9.1 Les dépenses

Le ministère de la Justice finance ses activités à
partir de crédits permanents, de crédits votés à l’As-
semblée nationale et de revenus perçus par le Fonds
des registres ainsi que par le Fonds d’aide aux victi-
mes d’actes criminels.

Le portefeuille Justice et Condition féminine5

comprend cinq programmes : Formulation des juge-
ments, Administration de la justice, Justice adminis-
trative, Aide aux justiciables et Condition féminine.
Les crédits initiaux affectés en 2000-2001 s’élèvent
à 462,2 millions de dollars, tandis que les crédits
modifiés sont de 478,3 millions de dollars. Par ailleurs,
les budgets initiaux alloués exclusivement au fonc-
tionnement du ministère de la Justice se chiffraient
à 269,5 millions de dollars, alors que les dépenses
prévues dans les deux fonds spéciaux étaient de
55,9 millions de dollars.

La répartition des budgets alloués
au fonctionnement du ministère

(en milliers de dollars) 2000-2001
Autorisés dans Modifiés

le Livre des
crédits

Budget de dépenses 267 919 $ 276 856 $

Budget d’investissements 1 540 $ 4 055 $

Total 269 459 $ 280 911 $
Source : Sygbec 31 mars 2001.

Les dépenses prévues dans les fonds spéciaux
au 1er avril 2000

(en milliers de dollars) 2000-2001

Fonds d’aide aux victimes d’actes criminels 1 595 $

Fonds des registres6 54 334 $

Total 55 929 $
Source : Plan ministériel de gestion des dépenses 2000-2001.

Pour l’exercice 2000-2001, les dépenses réelles
se sont élevées à 264,7 millions de dollars pour
le fonctionnement du ministère. Quant aux dépenses
des fonds spéciaux, elles ont totalisé 41,2 millions
de dollars. Comparativement à l’exercice financier
1999-2000, les dépenses réelles du ministère ont
grimpé de 1,7 million de dollars ou de 0,6 p. 100.

4 Dans cette partie du rapport annuel, les chiffres se rapportant aux
dépenses et aux revenus ont été arrondis, selon le cas, au millier et au
million de dollars le plus près.

5 Le remaniement ministériel du 8 mars 2001 a eu pour effet de transférer
le programme de la Condition féminine au ministère de la Famille et de
l’Enfance. Toutefois, pour les besoins du rapport, les données du
programme de la Condition féminine sont entièrement comptabilisées
au ministère de la Justice en 2000-2001.

6 Ce fonds regroupe trois registres : le Registre foncier, le Registre des
droits personnels et réels mobiliers et les enregistrements officiels. À
compter du 5 décembre 2000, le Registre foncier a été transféré sous la
responsabilité du ministère des Ressources naturelles. Pour les besoins
de présentation dans le rapport annuel, les données du Registre foncier
sont comptabilisées au ministère de la Justice en 2000-2001.
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Sur le chapitre de la rémunération, l’augmenta-
tion de 4,8 millions de dollars reflète les ajustements
salariaux versés à l’effectif dans le cadre des conven-
tions collectives signées entre le gouvernement et ses
employés, ainsi que les projets additionnels (lutte au
crime organisé et aux organisations criminelles, si-
gnalement des agressions sexuelles et service de garde
24/24) que le ministère a mis sur pied en cours d’exer-
cice. Quant à la hausse des dépenses de fonctionne-
ment de 1,9 million de dollars, elle s’explique princi-
palement par la mise sur pied des projets additionnels
mentionnés précédemment, ainsi que par une aug-

La répartition des dépenses réelles par grande catégorie

(en milliers de dollars) 2000-2001 1999-2000 Écart

Rémunération 151 764 146 997 +4 767

Fonctionnement et autres 98 558 96 645 +1 913

Transfert 1 540 1 427 +113

Amortissement 2 737 2 624 +113

Provision pour créances douteuses 10 116 15 365 -5 249

Total 264 715 263 058 1 657
Source : Comptes publics 1999-2000 et Sygbec au 31 mars 2001.

mentation dans le coût des loyers facturés par la So-
ciété immobilière du Québec (SIQ) en raison des
travaux d’agrandissement et de réaménagement du
palais de justice de Saint-Jérôme. En ce qui a trait à la
dépense relative aux créances douteuses, elle est en
baisse d’environ 5,2 millions de dollars par rapport à
la dépense de l’exercice précédent à cause de modifi-
cations apportées à la méthode de calcul de la provi-
sion et par l’annulation de créances totalisant près de
4,3 millions de dollars en contrepartie de travaux
compensatoires effectués par les contrevenants.

La croissance des frais aux Services de justice est
attribuable, entre autres, au programme de la média-
tion familiale qui est de plus en plus populaire. En ce
qui a trait aux Affaires juridiques et législatives, une
activité additionnelle de concert avec le ministère de
la Solidarité sociale relativement au traitement des
pensions alimentaires (subrogation) explique, pour
l’essentiel, la hausse de la dépense de 2,3 p. 100. Les

L’évolution des dépenses par direction générale

(en milliers de dollars) 2000-2001 1999-2000 Variation
en %

Services de justice7 84 058 82 161 +2,3

Affaires juridiques et législatives 27 682 27 047 +2,3

Poursuites publiques 33 108 31 936 +3,7

Administration8 119 867 121 914 -1,7

Total 264 715 263 058 +0,6
Source : Comptes publics 1999-2000 et Sygbec au 31 mars 2001.

7 Y compris le soutien à la Magistrature (programme 1, élément 3).
8 Y compris la provision pour créances douteuses, la dépense d’amortis-

sement et le coût des loyers pour le ministère de la Justice.

activités additionnelles énoncées dans le paragraphe
précédent sont principalement à l’origine de la varia-
tion de 3,7 p. 100 aux Poursuites publiques. Enfin, la
baisse de 1,7 p. 100 à l’Administration est la résul-
tante de divers facteurs dont une réduction à la provi-
sion pour créances douteuses et le relèvement de l’en-
veloppe des dépenses de loyer.
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Pour le Registre foncier, les dépenses du Fonds
des registres pour 2000-2001 comprennent seulement
neuf mois d’opérations; en effet, le Registre est, de-
puis le 5 décembre 2000, sous la responsabilité du
ministère des Ressources naturelles.

9.2 Les revenus

Le ministère de la Justice a la responsabilité de
gérer les revenus gouvernementaux liés à l’adminis-
tration de la justice. Il s’agit de revenus découlant des
amendes, des confiscations et de diverses tarifications
telles que les frais judiciaires. Pour l’exercice finan-
cier 2000-2001, le ministère a comptabilisé au fonds
consolidé du revenu une somme de 108,4 millions
de dollars, soit 16,6 millions de dollars (13,2 p. 100)
de moins qu’en 1999-2000.

Le tableau de la page 19 présente les revenus
comptabilisés au fonds consolidé du revenu selon les
grandes catégories de revenus. Les revenus d’amen-
des et de confiscations proviennent des infractions au
Code criminel, au Code de la sécurité routière et aux
autres lois pénales provinciales. Les revenus de
42,5 millions de dollars sont inférieurs de 7,7 mil-
lions de dollars à ceux de l’exercice précédent. Cette
baisse s’explique principalement par une diminution
des revenus provenant des infractions au Code de la
sécurité routière. Effectivement, les moyens de pres-
sion exercés par les policiers de la Sûreté du Québec
dans le cadre des négociations de leurs conditions de
travail ont eu, en 2000-2001, un effet à la baisse plus
accentué en 2000-2001 qu’en 1999-2000.

Les revenus rattachés à la vente de biens et servi-
ces proviennent principalement de deux sources : les
frais judiciaires et droits de greffe en matière civile
(27,8 millions de dollars) et en matière pénale (13,3
millions de dollars). La baisse de revenus de 6,0

L’évolution des dépenses réelles des fonds spéciaux

(en milliers de dollars) 2000-2001 1999-2000 Variation
en %

Fonds d’aide aux victimes d’actes criminels 1 875 1 802 +4,1

Fonds des registres 39 302 44 855 -12,4

Total 41 177 46 657 -11,7
Source : Comptes publics 1999-2000 et états financiers 2000-2001.

millions de dollars est attribuable essentiellement à
cette dernière catégorie. Cela s’explique en partie par
la diminution du nombre de constats
d’infraction délivrés par la Sûreté du Québec et, par
conséquent, par la diminution des frais judiciaires qui
y sont rattachés. Un autre facteur important de la
baisse est relié à la décision de ne plus exiger les frais
de transmission de jugement de 17 $ à la suite d’une
décision que la Cour du Québec a rendue.

Les autres revenus sont constitués, en majeure
partie, des droits et permis exigés par rapport à
la publicité légale des entreprises (0,5 million de
dollars) et des surplus d’exploitation du Fonds des
registres (3 millions de dollars comparativement à
6 millions en 1999-2000).

La majorité (97 p. 100) des transferts du gouver-
nement du Canada est attribuable à deux ententes, soit
le programme d’aide juridique (16,7 millions de dol-
lars) et le programme des pensions alimentaires pour
enfants (2,8 millions de dollars).

Pour leur part, les fonds spéciaux ont cumulé, au
cours de l’exercice 2000-2001, des revenus totaux de
48,1 millions de dollars. Les revenus du Fonds des
registres (45,7 millions de dollars) proviennent, en
grande partie, des tarifs exigés pour l’inscription des
droits immobiliers au Registre foncier (22,3 millions
de dollars) et pour l’inscription des droits personnels
et réels mobiliers au Registre mobilier (22,9 millions
de dollars), de même que des montants des tarifs
demandés pour la consultation de droits à partir de ces
registres. Les revenus du Fonds des registres pour
2000-2001 comprennent seulement neuf mois d’opé-
rations pour le Registre foncier, car il a été transféré,
le 5 décembre 2000, sous la responsabilité du minis-
tère des Ressources naturelles.
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La répartition des revenus comptabilisés au fonds consolidé par grande catégorie de revenus

(en milliers de dollars) 2000-2001 1999-2000 Variation
en %

Amendes et confiscations

Infractions au Code de la sécurité routière 21 829 27 694 - 21,2 %

Infractions au Code criminel 6 820 5 845 16,7 %

Infractions à diverses lois 12 805 15 205 - 15,8 %

Autres amendes et confiscations 1 070 1 486 - 28,0 %

Total partiel 42 524 50 230 - 15,3 %
Vente de biens et services

Actes judiciaires (en matière civile) 27 799 27 983 - 0,7 %

Actes juridiques (en matière pénale) 13 335 19 175 - 30,5 %

Autres 462 463 - 0,2 %

Total partiel 41 596 47 621 - 12,7 %
Autres revenus

Droits et permis 537 625 - 14,1 %

Surplus des fonds spéciaux et organismes 3 426 6 368 - 46,2 %

Autres 349 466 - 27,7 %

Total partiel 4 312 7 459 - 42,4 %
Transferts du gouvernement du Canada 19 995 19 660 1,7 %

Total global 108 427 124 970 - 13,2 %
Source : États financiers 1999-2000 et 2000-2001.

L’évolution des revenus des fonds spéciaux

(en milliers de dollars) 2000-2001 1999-2000 Variation
en %

Fonds d’aide aux victimes d’actes criminels 2 407 1 946 23,7

Fonds des registres 45 685 45 959 -0,6

Total 48 092 47 905 0,4
Source : Comptes publics 1999-2000 et états financiers 2000-2001.



21

Partie II
Les réalisations accomplies en 2000-2001
et liées à la gestion des ressources du ministère

1. La gestion des ressources
humaines financières et matérielles

La formation des ressources humaines

La réalisation de la mission du ministère repose
sur la qualité de son personnel. Afin de s’assurer que
les compétences du personnel s’adaptent continuelle-
ment à un environnement en perpétuel changement, le
ministère a investi en formation du personnel, au
cours de la dernière année financière, 1 876 349 $,
soit 1,2 p. 100 de sa masse salariale.

L’investissement dans la formation des
ressources humaines par catégorie d’emploi

Catégorie Nombre Nombre d’heures
d’employés  de formation reçue

Cadres 139 3 993

Professionnels 989 19 990

Personnel technique
et de soutien 1 102 19 176

Ouvriers 1 7

Total 2 231 43 166

Le renouvellement des conventions
collectives et l’intégration du personnel
occasionnel

Au printemps 2000, la signature des conventions
collectives de travail pour les groupes de salariés que
sont les juristes, les professionnels et les fonctionnai-
res a occasionné une charge de travail importante.
Plusieurs activités spéciales, touchant à la fois le
secteur des relations de travail et celui de la dotation
des emplois, ont dû être menées. À titre d’exemple,
mentionnons les sessions de formation aux gestion-
naires et le processus de qualification du personnel
occasionnel visé par les concours réservés.

Sur ce dernier aspect, la migration possible vers
des emplois réguliers, par l’intermédiaire des con-
cours réservés au personnel occasionnel, concernent
351 personnes appartenant aux catégories d’emploi
du personnel fonctionnaire ou professionnel. Afin
d’identifier lesdites personnes, presque le double de

dossiers ont dû être analysés avec les représentants
syndicaux dans le but de vérifier si elles répondaient à
l’un ou l’autre des critères d’admissibilité prévus dans
les conventions collectives. Par la suite, des moyens
d’évaluation spécifiques variant selon les antécédents
comme occasionnels et les classes d’emploi leur ont
été administrés. Au terme de l’exercice, 325 employés
occasionnels du ministère ont été déclarés aptes à être
nommés employés réguliers.

Le plan de relève des gestionnaires

La Direction générale des services de justice, avec
la Direction des ressources humaines, budgétaires et
matérielles, a mis sur pied un programme pour prépa-
rer une relève en gestion. Ce programme vise à aug-
menter les compétences des personnes occupant des
classes d’emploi de niveau professionnel et techni-
que, afin qu’elles puissent accéder à des emplois d’en-
cadrement intermédiaire.

2. Le renouvellement du cadre
de gestion

Le renouvellement du cadre de gestion et
le soutien à l’opération de modernisation
au ministère

Afin de favoriser l’atteinte des résultats attendus
de la Loi sur l’administration publique, le ministère a
investi de nombreux efforts. Ainsi, un plan d’implan-
tation de la modernisation pour les années 2000-2005
a été préparé. Ce plan prévoyait la mise en place
d’une structure de gestion pour instaurer la moderni-
sation. Au total, sept comités ont vu le jour et ont mis
à contribution une soixantaine de personnes dont 40
gestionnaires.

Convaincu que la participation du personnel  au
projet de modernisation favorisera l’atteinte des ré-
sultats prévus par la Loi sur l’administration publi-
que, le ministère a entrepris une vaste opération de
consultation de l’ensemble du personnel sur les fac-
teurs de mobilisation et sur la qualité du service à la
clientèle. Plus de 1 700 employés ont répondu au son-
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dage. La prochaine année sera consacrée à repérer les
pistes d’amélioration qui permettront de traiter les
problématiques mises en lumière par la consultation.

La déclaration de services aux citoyens

Des travaux ont permis d’élaborer la première
déclaration de services aux citoyens de la part du
ministère. Misant sur la participation et la concerta-
tion de représentants de toutes les directions généra-
les, les travaux ont permis de repérer les normes de
services auxquelles les citoyennes et les citoyens sont
en droit de s’attendre lorsqu’ils font affaire avec le
ministère. Les normes de services touchent, notam-
ment, l’accueil, l’information, la présence devant les
tribunaux, les services de justice et la livraison de
services mettant l’accent sur l’utilisation des nouvel-
les technologies.

La prochaine année sera consacrée à la prépara-
tion du plan d’amélioration des services à la popula-
tion.

L’opération de développement
organisationnel à la Direction générale
des affaires juridiques et législatives

Comme le signalait le rapport d’activités de l’an
dernier, la Direction générale des affaires juridiques
et législatives a amorcé en 1999 une opération de
développement organisationnel, destinée à introduire
un ensemble de mesures visant à assurer une organi-
sation et un fonctionnement plus efficients en regard
des besoins de sa clientèle. Le diagnostic posé au
cours de la première année de cette opération a fait
l’objet d’une analyse par l’ensemble des juristes de la
Direction générale réunis à Québec en septembre 2000.
Ce diagnostic ayant fait consensus parmi les princi-
paux acteurs de la direction générale, il a été décidé, à
la même occasion, de lancer sept chantiers de travail
sur autant de thèmes : développement et rayonne-
ment; mobilité et relève; perfectionnement; méthodes
et processus; réseau; indicateurs de performance; sys-
tèmes d’information de gestion.

Ces chantiers sont composés du personnel de la
Direction générale, soit des cadres, des juristes et,
quelquefois, des employés de soutien. Ils regroupent
près de 100 personnes. Ils ont pour mandat, chacun
dans leur domaine, de faire des propositions pour
améliorer le fonctionnement de la direction générale,
qu’il s’agisse de mesures nouvelles de processus, de
programmes de formation ou de politiques. Les chan-
tiers font rapport au sous-ministre associé qui con-
sulte l’ensemble des cadres de la direction générale
avant de prendre une décision sur une orientation
suggérée.

Une rencontre de tous les juristes aura lieu de
nouveau en septembre 2001 pour faire le point sur
l’ensemble de ces travaux qui mobilisent la direction
générale autour d’objectifs d’efficacité et d’imputabi-
lité rejoignant, en tout point, ceux de la Loi sur l’ad-
ministration publique.

La restructuration du cadre de gestion
à la Direction des technologies de
l’information

Le Conseil de direction du ministère a approuvé
les principes directeurs d’un nouveau cadre de gestion
des technologies de l’information au ministère.

Les premières étapes de la mise en place ont porté
sur la création d’une équipe de planification au sein
de la Direction des technologies de l’information.
Ainsi, malgré qu’elle n’ait été constituée initialement
que de quatre personnes, cette équipe a réussi à recen-
ser les projets de développement considérés comme
nécessaires à l’intérieur du ministère et en a fait l’har-
monisation autant dans le domaine des orientations
gouvernementales que sur le plan stratégique ministé-
riel. Concurremment à ces travaux, le conseil de di-
rection autorisait la constitution d’une réserve minis-
térielle de près de 600 000 $ pour assurer le démarrage
des projets les plus stratégiques. Ainsi, pour soutenir
le déploiement des nouvelles technologies de l’infor-
mation et des communications au ministère, un inves-
tissement de 390 000 $ a été fait dans l’infrastructure
de télécommunication, alors que le résiduel de la
réserve était alloué à l’informatisation des bureaux
des substituts du procureur général et au démarrage
d’une démarche visant à se doter de tableau de bord
dans le cadre du suivi requis par la déclaration de
services à la population.

3. Les communications

Les programmes d’information

Au cours de la dernière année, la Direction des
communications a mené, principalement, des actions
visant une meilleure connaissance du Registre des
droits personnels et réels mobiliers, de la médiation
civile et commerciale, de la Déclaration de principe
concernant les témoins et du Prix de la Justice.

La Direction a aussi conçu une pochette d’infor-
mation ministérielle. On y trouve un historique du
ministère, le texte de la Déclaration de principe con-
cernant les témoins, de même qu’une sélection de
dépliants d’information produits par la direction.
Comptant une trentaine de titres, ces dépliants ont été
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distribués à près de 700 000 exemplaires dans le réseau
des palais de justice, dans celui de Communication-
Québec et par l’intermédiaire de quelque 500 parte-
naires des milieux privés et communautaires.

La refonte des sites Internet et intranet

La refonte du site Internet du ministère de la
Justice a débuté en mai 2000. Le calendrier des tra-
vaux comprend cinq grandes phases, soit l’analyse du
projet, la planification, le design et la production, au
terme desquelles est prévu le lancement du site de
deuxième génération. Une campagne de promotion
accompagnera le lancement du nouveau site. En mars
2001, le projet est entré dans la phase principale de
production qui comprend la conception, la réalisation
graphique et la programmation du site. Le lancement
du nouveau site est prévu pour l’automne 2001.

Les activités liées au site intranet ont porté princi-
palement sur la mise au point d’un plan de développe-
ment et sur la coordination du développement de
produits destinés au site.

Les renseignements à la population

La Direction des communications offre un ser-
vice de renseignements généraux à la population. Ce
service est offert au ministère directement par le ser-
vice d’accueil ou bien par téléphone, par télécopieur,
par courrier électronique. Il se donne également à
l’occasion des expositions ou des salons auxquels
participe le ministère.

Au cours de la dernière année, le service de ren-
seignements de la Direction des communications a
reçu 17 345 appels téléphoniques, 2 802 demandes par
courrier électronique, 58 demandes par la poste ou
par télécopieur. De plus, il a traité plusieurs milliers
de demandes dans des salons d’exposition. Les prin-
cipaux sujets qui intéressent la population sont, par
ordre d’importance, les pensions alimentaires pour
enfants, la séparation ou le divorce, les successions, la
Cour des petites créances, les rapports de voisinage, le
mariage et le testament.

4. Les technologies de l’information

La réfection des systèmes informatiques
utilisés pour la refonte des lois et
règlements

Depuis avril 2000, le ministère a entrepris la re-
fonte des lois et règlements à l’aide d’un nouveau
système de gestion documentaire adapté au processus
de mise à jour des lois et règlements.

Ce système encadre la mise à jour du corpus des
lois et règlements à partir des commandes législatives
et réglementaires jusqu’à l’édition finale. De plus, ces
lois et règlements sont produits, maintenant, directe-
ment sur support électronique (cédérom, Internet) et
sur papier. Finalement, ce nouveau système permet de
conserver un historique des lois et règlements qui est
facilement accessible.

Le principal bénéfice de ce nouveau système est
de réduire considérablement les délais de production
à la suite de l’adoption d’une loi ou d’un règlement.
La mise en place du nouveau système contribue à
satisfaire à l’un des objectifs de la modernisation, soit
l’amélioration des services à la population.

Ce système est l’aboutissement de deux années de
travail totalisant plus de 2 500 jours-personnes.

La comparution par vidéo

Le ministère de la Justice, le ministère de la Sécu-
rité publique et le Service de police de la Commu-
nauté urbaine de Montréal ont convenu d’utiliser, le
samedi régulièrement, la comparution par vidéo des
personnes détenues.

Cette première année d’utilisation des systèmes
de comparution par vidéo a permis d’effectuer plus de
1 800 comparutions par vidéo entre le Palais de jus-
tice de Montréal et les bureaux du Service de police
de la Communauté urbaine de Montréal (SPCUM).
De plus, à l’occasion de certains procès, ce système a
été utilisé pour permettre l’audition de témoins à par-
tir des États américains de la Floride et du Texas, ainsi
qu’à partir d’une province canadienne, soit l’Ontario.
Dans le contexte de ces procès, en ce qui concerne le
déplacement des prévenus et des témoins, l’utilisation
du système de comparution par vidéo a permis d’épar-
gner d’importantes sommes d’argent.

La cour américaine a utilisé le système dans le
cadre d’un important procès où les principaux té-
moins canadiens ne pouvaient se déplacer en sol amé-
ricain. Le ministère a fourni l’infrastructure pour
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permettre le bon fonctionnement et l’enregistrement
des témoignages sur vidéocassettes. De plus, les pré-
venus n’auront pas à subir les inconvénients inhérents
à leur transport.

Au cours de l’année 2000-2001, pour le Sommet
des Amériques (qui s’est tenu du 20 au 22 avril 2001)
et pour l’Opération Printemps 2001, le ministère a
ajouté, à son infrastructure déjà existante, du matériel
vidéo d’une valeur de 150 000 $.

Faire comparaître par vidéo les détenus a permis
au ministère de la Sécurité publique de réduire, de
façon significative, le personnel affecté aux équipes
de travail pour les comparutions du samedi et a per-
mis au personnel du ministère de la Justice de profiter
d’une sécurité accrue.

5. L’accès à l’information et la
protection des renseignements
personnels

Au cours de l’exercice 2000-2001, le ministère de
la Justice a reçu 93 demandes d’accès à des docu-
ments, formulées expressément en vertu de la Loi sur
l’accès aux documents des organismes publics et sur
la protection des renseignements personnels (L.R.Q.,
c. A-2.1). Par rapport à l’année précédente, il s’agit
d’une hausse de 37 demandes. Le tableau ci-dessous
illustre le bilan annuel résultant du traitement de ces
demandes d’accès à l’information.

Il importe de souligner qu’au cours de l’exercice
financier 2000-2001, le ministère a donné accès à
l’information qu’il détient dans plus de 71 p. 100 des
demandes qui lui étaient adressées. De plus, le délai
moyen de traitement des demandes d’accès à l’infor-

mation s’est établi à 14,5 jours de calendrier, une
baisse de 3 jours par rapport à l’année précédente.
Aucune demande d’accès à l’information n’a été trai-
tée au-delà du délai maximum de trente jours prévu
par la Loi sur l’accès aux documents des organismes
publics et sur la protection des renseignements per-
sonnels.

En 2000-2001, les personnes qui ont demandé
d’avoir accès à l’information étaient constituées, prin-
cipalement, de particuliers dans une proportion de
45 p. 100, de journalistes dans une proportion de 14 p.
100 et d’avocats dans 17 p. 100 des cas.

Par ailleurs, en 2000-2001, six demandes d’accès
à l’information ont fait l’objet d’une demande de
révision formulée par le demandeur et adressée à la
Commission d’accès à l’information. Les résultats
quant à ces demandes de révision sont les suivants:

• une demande est en attente de décision;

• cinq demandes de révision sont en attente de la
date d’audition devant la Commission.

La protection des renseignements
personnels

1. Le Comité de protection
des renseignements personnels

Le 12 mai 1999, le gouvernement du Québec
déposait un plan d’action gouvernemental concernant
la protection des renseignements personnels. Ce plan
d’action prévoyait que chaque ministère et organisme
institue un comité de protection des renseignements
personnels ayant pour mandat notamment:

Bilan concernant le traitement des dossiers d’accès à l’information
(du 1er avril 2000 au 31 mars 2001)

Statut des dossiers Nombre

Dossiers actifs au 31 mars 2000 15

Dossiers ouverts 93

Dossiers fermés durant l’année 86

Dossiers actifs au 31 mars 2001 22

Nature des réponses fournies (dossiers fermés) %
Transmission intégrale des documents 34 40 %

Transmission partielle des documents 15 17 %

Refus de transmettre les documents 12 14 %

Relève davantage d’un autre organisme (art. 47) 11 13 %

Documents inexistants 12 14 %

Désistement du demandeur 2 2 %

Total des réponses transmises 86 100 %
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• d’assurer le suivi des recommandations de la Com-
mission d’accès à l’information dans ses rapports
de juin et d’octobre 1998;

• de planifier et d’entreprendre des activités régu-
lières de sensibilisation auprès de tout le person-
nel, sur tous les volets de la protection des rensei-
gnements personnels, et de voir à ce qu’elles soient
tenues;

• d’effectuer une évaluation annuelle du niveau de
protection des renseignements personnels et d’en
faire état dans le rapport annuel du ministère ou
de l’organisme.

2. Les principales réalisations
en 2000-2001

a) Le plan d’action ministériel

Au cours de l’exercice 2000-2001, le comité mi-
nistériel de protection des renseignements personnels
a poursuivi les travaux amorcés au cours de l’exercice
précédent. Sur ce chapitre, mentionnons que le Co-
mité de protection des renseignements personnels a
tenu six réunions de travail. Les travaux du comité ont
porté sur le suivi des différentes mesures prévues dans
le plan d’action ministériel, parmi lesquelles les sui-
vantes:

• élaboration, approbation par la Commission d’ac-
cès à l’information et diffusion des règles de pro-
cédure sur les sondages menés par le ministère de
la Justice ou par l’un de ses contractants;

• mise à jour du registre de communication du mi-
nistère tenu en vertu de l’article 67.3 de la Loi sur
l’accès aux documents des organismes publics et
sur la protection des renseignements personnels;

• adoption et diffusion de la politique ministérielle
de traitement et de destruction de tous renseigne-
ments, registres, données, logiciels, système d’ex-
ploitation ou autres biens protégés par un droit
d’auteur, emmagasinés dans du matériel micro-
informatique ou sur un support informatique amo-
vible;

• inscription dans le rapport annuel du ministère
des ententes administratives relatives à la com-
munication de renseignements nominatifs sans le
consentement de la personne visée;

• examen de la question touchant la transmission, à
des tiers, de renseignements nominatifs  concer-
nant des citoyennes ou des citoyens;

• mise à jour du plan d’action ministériel.

b) Les activités de sensibilisation

Au cours de cet exercice, les membres du comité
de protection qui proviennent des directions générales
ont poursuivi les activités de formation auprès des
membres de leur comité de gestion respectif, afin que
les renseignements pertinents découlant des travaux
du comité soient acheminés au personnel du minis-
tère.

Il importe de souligner que la Direction générale
des services de gestion a tenu des activités de forma-
tion particulière pour le personnel de la Direction des
ressources humaines, du budget et des services auxi-
liaires. De plus, la totalité des gestionnaires de cette
direction a reçu une formation particulière en la ma-
tière donnée par l’ÉNAP. Enfin, la Direction générale
des affaires juridiques et législatives a également pour-
suivi certaines activités de formation et de sensibilisa-
tion des différentes unités administratives du minis-
tère.

c) Les autres réalisations

Au cours de l’année écoulée, le comité a égale-
ment entrepris divers autres travaux. Il est important
de mentionner les suivants:

• début des travaux relatifs à la mise à jour des
fichiers de renseignements personnels prévue à
l’article 71 et suivants de la loi;

• participation de certains membres à des travaux
relatifs à l’élaboration d’une politique à propos de
l’utilisation du courrier électronique et d’Internet,
de l’utilisation du numéro d’assurance-sociale et
du numéro d’assurance-maladie.

3. Les priorités d’action pour 2001-2002

Au cours du prochain exercice financier, les mem-
bres du comité de protection des renseignements per-
sonnels du ministère poursuivront les travaux relatifs
à la mise en application des recommandations prove-
nant de la Commission d’accès à l’information et du
gouvernement. De plus, le comité a déterminé certai-
nes priorités d’action pour l’année 2001-2002. Ces
priorités sont en relation avec le plan de travail minis-
tériel en matière de protection des renseignements
personnels. Entre autres choses, sur ce chapitre, men-
tionnons:

• la réalisation d’un diagnostic sur les profils d’ac-
cès d’un fichier informatique comportant des ren-
seignements personnels;

• la poursuite des travaux  concernant la mise à jour
des fichiers de renseignements personnels prévue
à l’article 71 et suivants de la loi;
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• la préparation et la diffusion de communiqués au
sujet, notamment, des télécopieurs, du courrier
électronique, de l’utilisation du numéro d’assu-
rance sociale et du numéro d’assurance-maladie.

6. La Charte de la langue française

Conformément à la Politique gouvernementale
relative à l’emploi et à la qualité de la langue fran-
çaise dans l’Administration, adoptée en 1996 par le
Conseil des ministres, le ministère de la Justice s’est
doté d’une politique linguistique approuvée par l’Of-
fice de la langue française. La version définitive de
cette politique a été adoptée en 1998 par le Conseil de
direction du ministère de la Justice. Le texte de cette
politique est reproduit dans l’annexe VI.

En 2000-2001, le ministère a rendu sa politique
linguistique accessible à tous ses employés par le
biais de son site Intranet. Il a de même diffusé dans
son Intranet le compte rendu des réunions tenues au
cours de l’année 2000-2001 par le Comité permanent
de la politique linguistique du ministère de la Justice.

De plus, toutes les unités administratives ont été
appelées à respecter les stipulations de cette politique.
La Direction des communications, pour sa part, a
systématiquement eu recours aux services de révi-
seurs linguistiques professionnels pour valider la con-
formité des textes diffusés dans le public avec les
règles édictées dans la Politique du ministère de la
Justice relative à l’emploi et à la qualité de la langue
française.

Signalons également les efforts de la Direction
générale des affaires juridiques et législatives pour
améliorer la langue de nos lois et règlements, et en
particulier sa participation étroite au projet de réforme
du Code de la sécurité routière, dans lequel la justesse
et la simplicité de la rédaction sont des objectifs prio-
ritaires. Par ailleurs, la politique prévoit l’obligation
pour le ministère de se conformer aux avis du comité
permanent.
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Partie III
Les réalisations liées à la mission du ministère en 2000-2001

1. La fonction d’administrateur
de la Justice

L’une des principales fonctions du ministère est
de veiller à ce que les citoyennes et les citoyens aient
accès à un système judiciaire de qualité et à assurer le
soutien au fonctionnement des tribunaux, tout en sau-
vegardant l’expression indépendante du pouvoir judi-
ciaire.

Il revient à la Direction générale des services de
justice de réaliser l’essentiel de cette fonction, d’autres
entités telles que la Direction générale des poursuites
publiques, pouvant y prêter leur concours.

Afin d’assumer cette fonction qui prend une place
prépondérante dans le cadre de sa mission, le minis-
tère, par l’intermédiaire de la Direction générale des
services de justice, collabore avec la magistrature, les
avocats, les notaires et d’autres partenaires pour faire
connaître et reconnaître les droits des personnes. Cette
direction générale administre les ressources nécessai-
res au bon fonctionnement des tribunaux judiciaires.
Elle assure le plein accomplissement des activités
destinées à rendre publics et pleinement effectifs les
droits et les institutions juridiques reliés au mariage
civil, aux droits fonciers et mobiliers, aux responsabi-
lités du registraire du Québec, à l’immatriculation des
entreprises et des sociétés, au dépôt volontaire et à la
faillite. Elle développe et fournit à la population les
services prescrits par le législateur et un soutien au
pouvoir judiciaire dans le respect de son indépen-
dance.

La Direction générale des services de justice est
composée de 57 points de services regroupés dans 18
directions régionales de services judiciaires, elles-
mêmes chapeautées par 3 directions (Métropole, Ouest
du Québec et Est du Québec) dirigées par des direc-
teurs généraux associés. Elle comprend également la
Direction du registre des droits réels et personnels
mobiliers, le Service des renseignements officiels, le
Service aux communautés autochtones, la Direction
du Fonds des registres et la Direction des services
judiciaires. Cette dernière est une unité-conseil cen-
trale qui assure le soutien aux activités judiciaires et à
l’administration. Elle assume également la responsa-
bilité du greffe pénal central et du service aux cours
municipales.

Dans les régions, la direction générale soutient,
d’une part, le fonctionnement des tribunaux chargés
de rendre la justice en matière civile, pénale et crimi-
nelle, et, d’autre part, elle donne les services aux
citoyens dans les palais de justice.

1.1. La préparation de politiques

La réforme du Code de procédure civile

Le 4 juin 1998, le ministre de la Justice de l’épo-
que annonçait la création d’un Comité de révision de
la procédure civile1  et il lui confiait le mandat de
réviser la procédure civile afin d’intégrer les diverses
procédures, de les simplifier, de les alléger, tout en
tenant compte des mesures amiables de règlement des
litiges, et afin de revoir les règles particulières dont
celles sur les petites créances et l’exécution. Le Co-
mité devait aussi revoir les principes directeurs de la
procédure civile, la compétence des tribunaux et le
rôle des divers acteurs du milieu.

Le 24 février 2000, le Comité a remis à la ministre
de la Justice son rapport préliminaire. Celui-ci dresse
des constatations sur la diminution du nombre des
instances portées devant le tribunal, sur le coût de la
justice comme frein à l’accessibilité, sur la complexité
du droit comme élément dissuasif, sur les délais, ainsi
que sur les difficultés dans le domaine de l’adminis-
tration de la justice; il propose une nouvelle vision de
la procédure civile. De plus, le rapport énumère, au
long de sept chapitres, 49 questionnements et 163
orientations sur les règles et principes généraux de la
procédure civile, sur la compétence et l’organisation
des tribunaux, sur la demande introductive et le dé-
roulement de l’instance devant les tribunaux, sur la
communication et l’administration de la preuve, sur le
jugement, les dépens et les moyens de contester le
jugement, sur les matières particulières, à savoir le
droit des personnes et les matières non contentieuses,
les matières familiales, le bornage et la vente du bien

1 Le Comité est présidé par le professeur Denis Ferland de la Faculté de
droit de l’Université Laval, expert reconnu en procédure civile. Outre
son président, le Comité est composé de sept autres membres provenant
de la communauté juridique : M. le juge Jean Marquis, de la Cour
supérieure, Mme la juge Danielle Côté, de la Cour du Québec,
Mes Suzanne Vadboncoeur et François Bousquet, du Barreau du Qué-
bec, Me Hubert Reid, du milieu universitaire, et Mes Pierre E. Audet et
Claude Bouchard, du ministère de la Justice du Québec. Me Anne-
Marie Cloutier, du ministère de la Justice, assume le secrétariat.
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d’autrui, les petites créances, le recours collectif, ainsi
que sur le droit international privé et sur l’exécution
des jugements.

Comme il en avait été chargé, le Comité a entre-
pris une large consultation auprès des acteurs du mi-
lieu juridique et des groupes de citoyens agissant dans
divers secteurs d’activité de la société. Il a reçu 50
rapports ou commentaires écrits et il a rencontré 25
associations, groupes sociaux, juges, avocats, offi-
ciers de justice et personnes qui interviennent dans le
système de justice. Depuis le début de ses travaux,
soit le 27 août 1998, le Comité a tenu 103 journées de
réunion.

Le projet de révision du Code de procédure civile
qui découlera des travaux du Comité s’inscrit, suivant
la planification stratégique du ministère, dans le pro-
gramme d’amélioration du système judiciaire civil.
L’objectif est d’améliorer l’accessibilité au système
de justice, de le rendre plus humain et d’en garantir
l’équité, d’instaurer une justice civile plus rapide,
plus efficace et apaisante, moins coûteuse en temps,
en énergie et en argent, tant pour le justiciable que
pour le système de justice lui-même. Enfin, ce projet
vise aussi à augmenter la confiance de la population
dans l’administration de la justice.

Plus précisément, la révision devrait permettre
non seulement de simplifier les procédures civiles,
mais aussi d’assurer plus d’équilibre entre les parties,
de réduire les délais, la durée des litiges, les compor-
tements dilatoires et le nombre de remises.

Le comité devrait remettre son rapport final et ses
recommandations au ministre de la Justice en juin
2001, de telle sorte qu’un projet de loi remplaçant
l’actuel Code de procédure civile pourrait être déposé
pour consultation à la fin de 2002 et présenté à l’As-
semblée nationale au printemps 2003.

La simplification de la procédure judiciaire
pour les enfants victimes d’abus

Le Bureau du droit de la jeunesse et des victimes,
une composante de la Direction générale des poursui-
tes publiques, participe aux travaux du Comité sur la
modernisation de la procédure judiciaire en matière
de protection de la jeunesse en assurant la présidence
de ce groupe de travail. Composé de onze membres,
le groupe de travail est chargé d’examiner et de pro-
poser des modifications à la Loi sur la protection de la
jeunesse. Sont représentés, à l’intérieur de ce groupe
de travail, trois ministères du gouvernement du Qué-
bec, soit le ministère de la Justice (MJQ), le ministère
de la Sécurité publique (MSP) et le ministère de la
Santé et des Services sociaux (MSSS), de même que
le Barreau du Québec, la Commission des services
juridiques, la magistrature, les Centres jeunesse et la

Commission des droits de la personne et des droits de
la jeunesse. Depuis sa création, ce groupe de travail a
tenu six séances de travail et il compte remettre son
rapport au cours de l’année 2001.

L’élaboration d’une politique législative
sur les modalités de sanction de la loi

La Direction de la recherche et de la législation
ministérielle, une composante de la Direction géné-
rale des affaires juridiques et législatives, a entrepris
des travaux en vue de préparer une politique législa-
tive sur les modalités de sanction de la loi.

La première partie du projet a permis de faire une
analyse détaillée des 1 102 systèmes de peines, sanc-
tionnant plus de 14 800 comportements pénalisés dis-
tincts et se retrouvant dans 240 lois québécoises. Ces
systèmes de peines, applicables lors d’une première
condamnation ou d’une récidive, peuvent compren-
dre les modalités suivantes : amendes, emprisonne-
ment, sanctions de type administratif ou civil déci-
dées judiciairement, et effets de type administratif ou
civil non décidés judiciairement, mais découlant d’une
condamnation pénale. On y a mis au point et appliqué
des outils conceptuels créés spécialement  pour mesu-
rer la sévérité des peines et établir, sous forme
d’échelle, une hiérarchisation de la sévérité des systè-
mes de peines et des lois pénales.

Le projet permettra ensuite de repérer les compor-
tements pénalisés et d’analyser leur nature et leur
gravité, puis d’établir des corrélations et une propor-
tionnalité avec la nature et la sévérité des sanctions
devant s’y appliquer.

Une fois terminés, ces travaux permettront de
formuler des propositions d’orientation législative,
notamment sur la sélection des comportements à pé-
naliser ou non, ainsi que sur le choix des moyens pour
les sanctionner.

L’introduction de modes amiables
dans la procédure civile

Le système judiciaire civil reconnaît de plus en
plus l’utilisation de modes de règlement à l’amiable.
Le rapport préliminaire du Comité de révision de la
procédure civile, déposé le 24 février 2000, contenait
d’ailleurs des recommandations en ce sens.

En matière familiale, l’utilisation de modes amia-
bles fait maintenant partie du processus judiciaire.
Ainsi, depuis septembre 1997, la médiation familiale
a été pleinement intégrée à la procédure civile.

En matière civile et commerciale, certains déve-
loppements doivent être soulignés. La section sui-
vante en fait état.
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1.2. Le soutien aux tribunaux judiciaires

Comme en font foi les tableaux qui figurent dans
l’annexe II, le soutien aux tribunaux judiciaires est
l’un des domaines d’activités les plus importants de la
fonction « administration de la justice », eu égard,
notamment, à l’importance des ressources qui y sont
consacrées et aux volumes d’activités.

L’amélioration des services d’accueil et
de renseignements

Au cours de l’exercice financier 2000-2001, le
ministère de la Justice a poursuivi ses efforts afin
d’offrir un service de qualité en ce qui concerne le
renseignement, l’accueil des citoyennes et des citoyens.

Ainsi, dans certains palais de justice, la poursuite
de ces efforts s’est traduite par un changement de la
signalisation, l’ajout de présentoirs, l’installation de
boîtes vocales ou la tenue annuelle de journées portes
ouvertes.

La médiation familiale

Le 1er septembre 1997 marquait l’entrée en vi-
gueur de la Loi instituant au Code de procédure civile
la médiation préalable en matière familiale et modi-
fiant d’autres dispositions de ce code.

Cette loi introduit un modèle complet de média-
tion familiale qui, dans l’ensemble, vise à réduire les
tensions familiales, les frais et les délais pour les
parties, de même qu’à augmenter les ententes que l’on
veut mutuellement acceptables et viables.

Le modèle prévoit trois volets : 1º l’accès à la
médiation globale sur une base volontaire; 2º pour les
couples avec enfants, s’il y a un différend, obligation,
sauf pour motif sérieux, d’assister à une séance d’in-
formation sur la médiation (en couple ou en groupe),
et ce, avant l’audition; 3º au moment de l’instruction
d’une demande contestée, possibilité pour le tribunal
d’ajourner l’instruction et de diriger les parties vers la
médiation.

En cas de séparation, de divorce ou de révision de
jugement, des séances de médiation sont gratuites
pour les couples avec enfants et pour les conjoints de
fait qui ont des enfants. Le tarif prévoit que le Service
de médiation familiale assume les honoraires pour six
séances, y compris la séance d’information s’il y a
lieu. Lorsqu’il s’agit d’une demande en révision d’un
jugement, le Service assume les honoraires pour trois
séances, y compris la séance d’information, s’il y a
lieu. Les séances supplémentaires sont aux frais des
parties.

La médiation peut avoir lieu avant ou après le
dépôt de la demande à la Cour. Elle pourra porter sur
la garde, l’accès, la pension alimentaire et le partage
des biens. La médiation est fermée, c’est-à-dire que
rien de ce qui a été dit ou écrit au cours d’une entrevue
de médiation n’est recevable en preuve dans une pro-
cédure judiciaire. Le rapport du médiateur est très
succinct. Il fait état de la présence des parties et, le cas
échéant, des questions sur lesquelles il y a eu entente.
Il ne doit contenir aucune autre information.

Pour que le programme soit disponible dans tous
les districts judiciaires, le ministère a mis en place un
Service de médiation familiale dans les 43 palais de
justice où siège la Cour supérieure. La médiation est
accessible partout où les médiateurs exercent leur
profession. Depuis le 1er mai 1997, la médiation fami-
liale doit être exercée par un médiateur accrédité en
vertu du Règlement sur la médiation familiale. Au 31
mars 2001, on comptait plus de 928 médiateurs accré-
dités , dont 633 juristes (68 p. 100) et 295 non juristes
(32 p. 100).

Depuis le 19 octobre 2000, des modifications ont
été apportées au Règlement sur la médiation familiale
afin d’améliorer la qualité des services de médiation
familiale en augmentant les exigences relatives aux
conditions auxquelles un médiateur doit satisfaire pour
être accrédité. Ainsi, le médiateur doit avoir suivi un
cours de formation de base en médiation familiale,
d’une durée de 60 heures, avoir trois ans d’expérience
dans l’exercice de son domaine de compétence, et
s’engager à remplir, dans les deux ans de son
accréditation, dix mandats de médiation familiale sous
la supervision d’un médiateur accrédité et à suivre
dans ce délai une formation complémentaire de 45 heu-
res en médiation familiale.

Depuis le 1er septembre 1997 jusqu’au 31 décem-
bre 2000, 146 885 personnes (pas nécessairement des
personnes différentes) ont utilisé les divers services
entourant la médiation. De ce nombre, 36 578 person-
nes (25 p. cent) ont participé à une séance d’informa-
tion en couple, 17 738 (12 p. cent) à une séance d’in-
formation de groupe, 17 377 (12 p. cent) ont déclaré
un motif sérieux pour ne pas y participer et 75 192
(51 p. cent) ont participé à des séances de médiation
volontaire ou ordonnée. Le taux de réussite des mé-
diations se situe à près de 74 p. 100, dont 59 p. 100
ont abouti à des ententes totales.

La médiation civile et commerciale

La médiation civile et commerciale s’inscrit dans
le cadre d’expériences menées, depuis 1992, à la Cour
supérieure dans le district judiciaire de Montréal. Ces
expériences ont démontré, pour les justiciables, des
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avantages au chapitre des délais quant à l’obtention
des ententes. Sans la conciliation, les délais étaient de
17 mois alors qu’ils étaient de 8,6 mois avec la conci-
liation.

Par la suite, le ministère de la Justice a mis sur
pied un comité tripartite réunissant des représentants
de la magistrature, du Barreau du Québec et du minis-
tère de la Justice. Ce comité a établi les modalités
permettant de mettre en place un Service de référence
à la médiation civile et commerciale.

Le Service de référence a commencé ses activités
le 1er novembre 1999. Les bureaux du service sont
localisés, pour la division d’appel de Montréal, au
palais de justice de Montréal et, pour la division d’ap-
pel de Québec, au palais de justice de Québec.

Au cours de sa première année d’activité qui s’est
terminée le 31 octobre 2000, deux juges coordonna-
teurs ont fait parvenir aux parties, par l’intermédiaire
du Service de référence, une invitation à recourir aux
services d’un médiateur accrédité par le Barreau du
Québec dans 14 109 dossiers. Quant au nombre de
médiations, sur la base des rapports transmis par les
médiateurs au Service de référence, il s’est élevé à
122, soit moins de 1 p. cent. La médiation a toutefois
permis un règlement du litige dans les 91 dossiers
pour lesquels on y a eu recours, soit un taux de réus-
site de près de 75 p. cent.

Bien que le présent rapport couvre la période se
terminant le 31 mars 2001, nous devons signaler que
la Cour supérieure s’étant retirée du programme, ce
service de médiation a pris fin le 22 juin 2001.

Le ministère de la Justice entend privilégier l’uti-
lisation des modes amiables pour résoudre les diffé-
rends en matière civile et promouvoir ce mode dans
ses relations avec la population. Ainsi, il analysera et
prendra en considération, notamment, les recomman-
dations du rapport final du Comité de révision sur la
procédure civile qui devrait être déposé en juin 2001.

L’autonomie de la magistrature

Le ministère favorise une plus grande autonomie
de la magistrature. Aussi, sur la base d’expériences
positives vécues dans d’autres tribunaux du Canada,
soit en Ontario et en Colombie-Britannique notam-
ment, le ministère a entrepris des discussions avec les
autorités de la Cour du Québec, en vue de conclure
une entente administrative en vertu de laquelle le
personnel rattaché à la juge en chef se verrait attribuer
la responsabilité de tâches assumées jusqu’à mainte-
nant par des fonctionnaires de la Direction générale
des services de justice.

Même si une telle entente ne procure pas, à pro-
prement parler, une autonomie administrative com-

plète à la Cour du Québec, elle n’en constitue pas
moins une étape significative vers l’établissement d’un
nouveau mode de fonctionnement apte à assurer une
meilleure corrélation entre les priorités et les besoins
de la magistrature et la gestion des budgets.

La justice en milieu autochtone

Depuis trois ans, le ministère poursuit, en parte-
nariat avec le milieu autochtone, ses activités en vue
de promouvoir la réflexion et la mise en œuvre de
mesures ayant pour objectif de favoriser, d’une part,
le développement de modèles de justice communau-
taire et, d’autre part, l’amélioration de certains servi-
ces reliés au système de justice, de même que la
diffusion de renseignements.

Alors que, en ce qui concerne certains projets en
milieu autochtone, les activités ont été entreprises au
cours de l’année dans certaines communautés
atikamekw et cries, les discussions se sont poursui-
vies en vue de favoriser la mise en œuvre des projets
en milieu mohawk et inuit. Les initiatives en marche
et celles qui sont projetées ont pour objectif principal
la mise en place progressive de mesures favorisant
une plus grande participation des communautés en
matière de résolution de conflits et, en plus, de soute-
nir le développement d’approches liées à la justice
communautaire telles que les comités de justice. Le
mandat d’un comité peut consister, par exemple, à
agir dans le cadre de programmes de mesures de
rechange pour adultes ou jeunes, à intervenir à titre
d’organismes de médiation quant à certains conflits à
l’échelle de la communauté ou à agir comme
organisme-ressource auprès des juges quant au pro-
noncé de la sentence.

En matière d’amélioration du système de justice
et d’information, le ministère de la Justice a contribué
au financement de l’organisme Éducaloi. En collabo-
ration avec l’association Femmes autochtones du Qué-
bec, cet organisme a produit des capsules juridiques
diffusées principalement sur les ondes des radios com-
munautaires. Les sujets abordés portaient sur des ques-
tions d’ordre civil telles que les procédures en matière
de perception de pensions alimentaires ou la recon-
naissance de paternité. Également, des travaux liés à
la terminologie juridique en langue montagnaise ont
été poursuivis. Par ailleurs, les discussions ont été
poursuivies avec quelques communautés en vue d’amé-
liorer certains services reliés aux tribunaux.

La gestion immobilière

Les investissements réalisés, au cours de l’exer-
cice financier 2000-2001, dans ce secteur d’activités
ont permis au ministère de poursuivre ses objectifs de
rationalisation et de modernisation de l’équipement
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mis à la disposition des tribunaux judiciaires. De plus,
ils ont permis de contribuer à l’efficacité et à l’effi-
cience de l’administration de la justice au Québec.

Pour cet exercice financier, le ministère a consa-
cré quelque 900 000 $ pour des projets visant, dans
l’ensemble du réseau, à réaménager ou à rénover, de
même qu’à rafraîchir le mobilier des salles d’audience.

Afin de répondre à l’accroissement de l’activité
judiciaire de certaines régions, le ministère a dû amé-
nager des bureaux de juges aux palais de justice de
Longueuil et de Trois-Rivières, et réaménager les
locaux dédiés à la Chambre de la jeunesse, au palais
de justice de Québec. Dans le cadre de la lutte au
crime organisé, le ministère a aménagé des espaces à
Montréal pour une équipe de substituts du procureur
général dédiée à la lutte au crime organisé. En matière
de rationalisation, le ministère a entrepris la réorgani-
sation des espaces dédiés au préarchivage, afin de
pouvoir accueillir un volume accru d’archives dans
les palais de justice de Montréal, Longueuil, Sher-
brooke, Saint-Hyacinthe et Drummondville.

Pour améliorer la qualité de vie de l’ensemble des
usagers, le ministère a exécuté des travaux de climati-
sation dans les palais de justice de Montmagny, Mon-
tréal et Rimouski.

De plus, à la suite de la modification de la politi-
que de la Société immobilière du Québec relative-
ment aux services alimentaires dans les édifices dont
elle est propriétaire, le ministère a dû assumer seul la
responsabilité financière de ces services aux palais de
justice de Laval et de Joliette.

La réalisation de projets d’envergure de rénova-
tion et d’agrandissement a également été poursuivie.
Celui en cours au palais de justice de Saint-Jérôme a
été achevé. Le ministère a obtenu l’autorisation du
Conseil du trésor d’entreprendre la rénovation et
l’agrandissement du palais de justice de Trois-Rivières.
Cet investissement de 16,8 millions de dollars sera
mené à terme en deux étapes, à savoir, dans un pre-
mier temps, l’agrandissement et, dans un second temps,
la rénovation et l’intégration du palais déjà existant.
Bien que l’échéancier soit provisoire, le ministère
prévoit que la réalisation de ce projet sera terminée au
cours de l’été 2003.

Dans le cadre de son plan directeur, le ministère a
terminé la première étape des travaux pour réaména-
ger le palais de justice de Québec dans le but d’ac-
cueillir la Commission québécoise des libérations con-
ditionnelles. De plus, en collaboration avec la Société
immobilière du Québec, il a achevé les diverses étu-
des qui lui permettront de mener à terme la rénovation
et le nouvel aménagement du palais de justice de

Montréal. Considérant l’importance de ce dossier, les
investissements s’étaleront sur les cinq prochaines
années.

Enfin, le ministère veut revoir les priorités de son
plan directeur à propos des investissements immobi-
liers. Il cherche ainsi à tenir compte des orientations et
des engagements découlant de la planification straté-
gique et de la Déclaration de services aux citoyens, et
à adapter les environnements physiques aux nouvel-
les façons de faire et aux nouvelles technologies.

1.3 La publicité foncière

La publicité foncière consiste à faire connaître
l’existence de tous les droits qui ont été enregistrés
sur un bien immobilier, assurant, de ce fait, la sécurité
juridique aux personnes qui sont parties aux transac-
tions relatives à ce bien. La responsabilité de la publi-
cité foncière revient au Registre foncier. Le nombre
de bureaux de la publicité des droits répartis sur l’en-
semble du territoire québécois s’élève à 73.

Le 1er décembre 2000, l’Assemblée nationale a
adopté la Loi modifiant le Code civil et d’autres dis-
positions législatives relativement à la publicité fon-
cière. Cette loi comporte deux objectifs, soit la ré-
forme des règles de publicité et la réforme de
l’administration du registre foncier.

La réforme de la publicité foncière

La réforme des règles de la publicité vise essen-
tiellement à permettre l’informatisation du registre
foncier sur tout le territoire du Québec. Une fois celle-
ci réalisée, non seulement les documents déposés dans
les bureaux de la publicité des droits pourront-ils être
consultés au moyen des nouvelles technologies, mais
l’usager pourra également transmettre, par le même
moyen, un document pour son inscription au registre.

La réforme de l’administration du registre
foncier

La réforme de l’administration du registre com-
porte trois volets. Le premier est la nomination d’un
seul officier de la publicité des droits qui sera se-
condé, dans chaque bureau, par un officier adjoint. Le
deuxième est le transfert de la responsabilité de l’ad-
ministration du registre au ministère des Ressources
naturelles. Le troisième est le partage des responsabi-
lités de l’officier des droits entre le ministère de la
Justice et celui des Ressources naturelles. Ainsi, dans
l’exécution de ses fonctions administratives, l’officier
relèvera du ministère des Ressources naturelles alors
que, dans ses fonctions d’officier public, il continuera
de relever du ministère de la Justice.
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1.4 La publicité des droits personnels
et réels mobiliers

La publicité des droits personnels et réels mobi-
liers consiste à faire connaître l’existence de tous les
droits qui ont été enregistrés sur un bien meuble,
assurant de ce fait la sécurité juridique aux personnes
qui sont parties à une transaction relative à ce bien
meuble. C’est au Registre des droits personnels et
réels mobiliers (RDPRM) que revient la responsabi-
lité d’assurer la publicité des droits.

Le RDPRM est une organisation centralisée à
Montréal. La croissance des services électroniques et
le recours à l’utilisation des technologies de l’infor-
mation font en sorte que le RDPRM est un registre
accessible partout dans le monde, et ce, autant pour
pouvoir le consulter que pour y demander l’inscrip-
tion de droits. Ce faisant, chaque client relié au réseau
Internet devient, pour ainsi dire, un point de service
du RDPRM.

La popularité grandissante d’Internet dans les en-
treprises et auprès de la population a fait en sorte que
la clientèle a déserté les postes de consultation instal-
lés dans 25 points de service répartis à travers la
province.

L’année de la reconnaissance et des résultats. Voilà
les mots qui pourraient qualifier l’exercice financier
2000-2001 de la Direction du registre des droits per-
sonnels et réels mobiliers (RDPRM).

Plus qu’une période charnière, 2000-2001 demeu-
rera une année mémorable en raison de l’accroisse-
ment important du volume d’inscriptions et de con-
sultations, de la hausse de la notoriété du RDPRM et,
surtout, pour les honneurs remportés.

Un volume et des revenus en nette
progression

Poussé par l’entrée en vigueur, en septembre 1999,
de nouvelles dispositions législatives élargissant le
domaine de la publicité des droits réels mobiliers, le
nombre total d’inscriptions est passé de 497 174 en
1999-2000, à 1 253 632 en 2000-2001, ce qui repré-
sente une hausse de 152 p. cent. De ce nombre,
548 449 inscriptions visaient des droits consentis avant
l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions législa-
tives et bénéficiaient d’une exemption tarifaire.

Le volume des consultations a, lui aussi, aug-
menté de façon importante, passant de 137 690, en
1999-2000, à 224 978, en 2000-2001, une hausse de
63 p. cent. Sur une base mensuelle, le nombre de con-
sultations entre le début et la fin de l’année financière
a plus que doublé, passant de 13 402, en avril 2000, à
27 324, en mars 2001. Cette hausse est nécessaire-

ment attribuable aux efforts importants consacrés, de-
puis 1999, par la Direction du RDPRM pour accroître
sa notoriété auprès de la population québécoise.

Au total, les revenus de la Direction du RDPRM
ont atteint 22 866 503 $ par rapport à 12 734 197 $
l’année précédente, une hausse de 80 p. cent. Ces ré-
sultats sont liés directement à l’accroissement du vo-
lume d’activités puisque la grille tarifaire est demeu-
rée inchangée.

Les services électroniques, une utilisation
élevée et stable

En 2000-2001, 95 p. cent des consultations ont
été faites par Internet. Ce taux est moins élevé que
celui de l’année précédente (97,6 p. cent). Cela s’ex-
plique par la hausse considérable du nombre de con-
sultations téléphoniques, lequel est passé de 2 147, en
1999-2000, à 7 367, en 2000-2001. Pour le seul mois
de mars 2001, le nombre des consultations faites par
téléphone s’élève à 1 002, alors qu’il était de 341 en
avril 2000. Puisqu’il s’agissait souvent d’une pre-
mière consultation et comme plusieurs citoyens n’ont
pas accès à Internet, certains ont en effet préféré
prendre contact par téléphone avec le Centre des ser-
vices du RDPRM.

Grâce aux interventions d’une équipe spéciale-
ment créée pour promouvoir l’utilisation du service
de transmission électronique des réquisitions d’ins-
cription, 94,5 p. cent des réquisitions d’inscription ad-
missibles ont été transmises par l’électronique. Cette
statistique tient compte des chiffres relatifs aux réqui-
sitions d’inscription des droits consentis avant l’en-
trée en vigueur de la nouvelle loi et présentées jus-
qu’au mois de septembre 2000, lesquelles ont été
transmises à 98 p. cent par voie électronique.

Quelques honneurs…

Mise en place en 1999, la solution de commerce
électronique de la Direction du RDPRM permet à la
clientèle de recevoir des services présentant les plus
hauts standards de sécurité sur le marché. Cela lui a
permis de remporter trois prix prestigieux en 2000-2001.

• En mai 2000, la Direction du RDPRM remportait
le prix Hommages 2000 dans la catégorie « Gran-
des organisations ». Les prix Hommages visent à
reconnaître l’excellence des projets réalisés dans
le domaine des nouvelles technologies de l’infor-
mation et des communications, et à mettre en
valeur le rôle moteur des pouvoirs publics dans le
développement de ces technologies au Québec.

• En octobre 2000, la médaille d’or du prix Distinc-
tion 2000 dans la catégorie « Services innova-
teurs dans les provinces » était remise à la Direc-
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tion du RDPRM. Ce prix pancanadien visait à
célébrer l’excellence dans la gestion de l’infor-
mation et de la technologie au sein du secteur
public.

• En novembre 2000, la Direction du RDPRM rem-
portait les honneurs, dans la catégorie « Sécu-
rité » du premier Gala du commerce électronique.
Ce concours s’adressait aux entreprises ayant mis
en place des solutions de commerce électronique
permettant de conquérir de nouveaux marchés, de
changer les méthodes d’affaires et de générer des
profits supplémentaires.

En plus de ces honneurs, la direction du RDPRM
remportait, en mars 2001, le Mérite du français dans
les technologies de l’information 2001 dans la catégo-
rie « Site Internet ». Ce prix a été remis par l’Office
de la langue française pour souligner les réalisations
exemplaires en matière d’utilisation et de promotion
du français dans les technologies de l’information.

Le RDPRM, de plus en plus connu

Dans sa revue de presse, la Direction du RDPRM
a relevé pas moins de 70 articles ou reportages à son
sujet dans différents médias écrits et électroniques.
Que ce soit à la télévision, à la radio, dans de multi-
ples revues ou magazines, plusieurs médias ont ac-
cepté de parler du RDPRM. Ces interventions édito-
riales ont permis de bien compléter le placement
médias réalisé dans plusieurs publications.

Dans Internet, des ententes ont été prises avec
plusieurs portails. À la fin de l’année financière, une
trentaine de sites Internet traitaient du RDPRM. Pour
la plupart, ils avaient un lien hypertexte menant au
site de la Direction du RDPRM.

En 2000-2001, des représentants de la Direction
du RDPRM ont participé à une vingtaine de salons
spécialisés et effectué quelque 50 présentations à di-
vers publics pour faire connaître le RDPRM ou la
solution de commerce électronique.

L’infrastructure à clés publiques du
RDPRM, un modèle pour le gouvernement

Dans une décision rendue en février 2001, le Con-
seil du trésor a confié au ministère de la Justice du
Québec le mandat d’agir comme service de certifica-
tion pour les employés de l’État et les mandataires du
gouvernement dans le cadre de la mise en place d’un
service commun d’infrastructure gouvernementale à
clés publiques.

Cette décision a eu pour effet, notamment, d’auto-
riser la Direction générale des services de justice à
trouver une solution intérimaire à partir du modèle en
usage à la Direction du RDPRM. Cette solution per-
mettra de généraliser le service de gestion des clés et
certificats des systèmes d’inscription de droits, afin
de pouvoir les utiliser dans des applications différen-
tes, tant au ministère de la Justice que dans les autres
ministères et organismes.
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Tableau des transactions reliées au RDPRM
En ce qui concerne l’année 2000-2001, les volumes d’activités reliés au RDPRM se présentent comme suit :

Inscriptions Volumes

Droits personnels 33 726

Droits réels mobiliers (biens d’entreprise) soumis à la publicité depuis janvier 1994 99 697

Droits réels mobiliers (biens d’entreprise) soumis à la publicité depuis septembre 1999 88 466

Droits réels mobiliers (biens de consommation) soumis à la publicité depuis septembre 1999 412 292

Avis d’adresse 3 337

Total partiel 637 518
Rectifications 8 126

Réductions et radiations 59 539

Total partiel 67 665
Droits publiés en vertu du droit transitoire (période terminée en septembre 2000) 548 449

TOTAL DES INSCRIPTIONS 1 253 632
CONSULTATIONS
Consultations – Internet – site client 213 618

Consultations – Internet – points de services 3 993

Consultations – téléphone 7 367

TOTAL DES CONSULTATIONS 224 978
ÉTATS, COPIES ET SERVICES DIVERS
États certifiés 96 013

Copies 282

Divers 348

TOTAL DES ÉTATS, COPIES ET AUTRES 96 643
TOTAL GLOBAL 1 575 253

1.5 Le traitement des infractions et
la perception des amendes

Les activités

La Direction du traitement des infractions et de la
perception des amendes (DTIPA) a pour activités prin-
cipales d’analyser les rapports d’infraction en prove-
nance de ses mandants, de préparer et de signifier des
constats d’infraction, d’enregistrer et de valider les
constats déjà délivrés et signifiés, d’assurer le suivi
des plaidoyers et paiements faits par les défendeurs,
de transmettre les dossiers contestés ou en défaut dans
les différents palais de Justice ou au greffe central, le
cas échéant, et, enfin, de voir à la perception des
amendes et des frais non acquittés par les contreve-
nants dont la cause a été instruite devant les tribunaux.

Les mandats peuvent provenir de plus de 300
organisations. Cependant, la majorité du volume de
travail provient d’un petit nombre de mandants. Il
s’agit, notamment, de la Sûreté du Québec pour plus
de 325 000 constats d’infraction par année, de la
Société d’assurance automobile du Québec (SAAQ)
pour 35 000 constats d’infraction sur une base an-
nuelle et de la Commission de la construction du

Québec (CCQ), laquelle transmet annuellement 10 000
dossiers d’infraction. À elles seules, ces trois organi-
sations constituent près de 95 p. cent du volume des
dossiers traités par la DTIPA.

De plus, la Direction entretient des relations pri-
vilégiées avec certains partenaires tels le ministère du
Revenu du Québec, les institutions financières, en ce
qui concerne les paiements d’amendes, et la SAAQ,
pour les infractions ayant rapport au contrôle routier
et dans le but de faire les liens en regard des points
d’inaptitude ou de la suspension du permis de con-
duire.

L’accès aux services de renseignements et
de paiement

L’amélioration du service à la clientèle est l’un
des principaux objectifs de la nouvelle Loi sur l’admi-
nistration publique. Pour atteindre un tel but, la direc-
tion a créé, en cours d’exercice, un groupe de travail
interne pour évaluer la qualité du service rendu à ses
mandants et aux citoyens de façon générale, et pour
proposer les modifications souhaitables aux façons de
faire actuelles.
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Un mandat a aussi été confié à une firme privée
pour évaluer, d’une façon plus objective, ces mêmes
points. Le résultat de ces études sera disponible dès le
début de l’exercice 2001-2002 et il servira de base à
l’élaboration d’un plan d’amélioration des services à
la clientèle.

Le plan d’affaires 2000-2008

Le plan d’affaires initial de la direction couvrait
la période s’échelonnant de 1999 à 2004. Ce plan a dû
être révisé pour tenir compte des résultats atteints au
cours de la première année, et des besoins de finance-
ment à moyen et à long terme requis pour mettre au
point et instaurer le nouveau système informatique
devant soutenir le fonctionnement de la nouvelle or-
ganisation.

Le plan révisé couvre la période 2000-2008, soit
la période nécessaire pour mettre au point le nouveau
système informatique et son amortissement.

Le ministère de la Justice se donne comme objec-
tif d’autofinancer, au cours de la période couverte par
le plan, l’ensemble du projet de modernisation de
l’activité du traitement des infractions et de percep-
tion des amendes.

La création d’une agence gouvernementale

Tout au cours de l’année, les travaux se sont
poursuivis en vue de satisfaire aux exigences requises
pour acquérir le statut d’agence selon la Loi sur l’ad-
ministration publique (L.R.Q. 2000, chapitre 8). Ces
exigences sont les suivantes : avoir signé une conven-
tion de performance et d’imputabilité (CPI) et avoir
présenté un plan d’action annuel, avoir mis en place
des pratiques de gestion s’appuyant sur la gestion par
résultats, et tenir compte des orientations du plan
stratégique ministériel et de la Déclaration de servi-
ces aux citoyens.

Un projet de convention de performance et d’im-
putabilité, de même qu’un projet de plan d’action, a
été produit pour la nouvelle agence désignée sous le
nom de « Bureau des infractions et amendes du minis-
tère de la Justice », et soumis à l’attention des autori-
tés du ministère.

1.6 L’information de justice

La mise au point du système intégré
d’information de justice (SIIJ)

Pour donner suite à son engagement de moderni-
ser le système d’administration de la justice par une
plus grande utilisation des technologies de l’informa-
tion, le ministère de la Justice, en collaboration avec

le ministère de la Sécurité publique, a mis sur pied, le
1er mai 1999, un groupe de travail conjoint chargé de
mener à terme une étude d’opportunité relative à la
mise au point d’un système intégré d’information de
justice. Le rapport du groupe de travail a été déposé le
15 mars 2000. Le ministère de la Santé et des Services
sociaux a été associé au projet depuis septembre 2000,
étant donné que le réseau des centres jeunesse, parti-
cipant majeur en matière de justice juvénile, relève de
ce ministère.

En plus de définir le système recherché et d’en
évaluer le coût et les bénéfices, le rapport a démontré
la volonté ferme du milieu de s’associer à ce projet.
En outre, il a mis en relief la désuétude des systèmes
dont sont dotées plusieurs organisations, qui ne per-
mettent pas l’échange de renseignements autrement
que sur papier. Plusieurs provinces canadiennes, dont
l’Ontario, et plusieurs États américains ont déjà entre-
pris la mise au point de systèmes intégrés. Pour sa
part, le gouvernement fédéral a lancé un projet sem-
blable en matière de justice pénale, et ce, pour l’en-
semble de ceux qui doivent intervenir sur le territoire
canadien, qui relèvent de son autorité et qui sont
touchés par la question.

En tout temps, le système devra permettre
l’échange électronique, sur l’ensemble du territoire
québécois, de renseignements fiables entre les acteurs
de l’administration de la justice en matière criminelle
et pénale, civile et jeunesse. Cet échange se fait dans
le respect de la législation assurant la protection des
renseignements. Le développement du SIIJ vise parti-
culièrement à accroître la sécurité du public, à amélio-
rer la perception de la justice par le public, la cohé-
rence des actions et l’augmentation de l’efficacité.
Entre autres avantages, le SIIJ permettra de donner
aux justiciables un accès direct, par Internet, à cer-
tains services des tribunaux tels que le soutien à la
rédaction des procédures, le dépôt de ces dernières
par voie électronique et la consultation de son propre
dossier.

Sur le plan du financement, l’étude d’opportunité
a permis d’établir que le système serait en mesure de
s’autofinancer sur une période d’environ huit années.

La prochaine étape, pour laquelle une autorisa-
tion gouvernementale est nécessaire, est l’analyse pré-
liminaire. Cette analyse devrait durer environ douze
mois. Elle portera sur l’étude des processus actuelle-
ment en vigueur dans les organisations visées, sur la
définition des nouvelles façons de faire et sur l’exa-
men des solutions technologiques applicables. Les
résultats de ces travaux permettront aux autorités gou-
vernementales de prendre une décision finale sur le
développement éventuel du SIIJ, ainsi que sur les
modalités et les conditions régissant ce développe-
ment.



36

1.7 L’aide aux victimes d’actes criminels
et leur indemnisation

L’aide aux victimes d’actes criminels et
leur indemnisation

Le Bureau d’aide aux victimes d’actes criminels
(BAVAC) est une composante de la Direction géné-
rale des poursuites publiques. Il est responsable de
l’application du programme d’aide aux victimes d’ac-
tes criminels. Sur le plan professionnel et financier, il
a apporté son soutien aux onze organismes commu-
nautaires qui administrent les centres d’aide aux victi-
mes d’actes criminels (CAVAC) à Chicoutimi, Hull,
Laval, Longueuil, Montréal, Joliette, Québec, Ri-
mouski, Sherbrooke, Saint-Jérôme et Trois-Rivières.
Pour mener à bien leurs activités visant l’aide aux
victimes et leur réconfort, le soutien moral à leur
apporter, l’information à leur donner et l’accompa-
gnement dans leurs démarches vers les autres sources
d’aide appropriées, les onze CAVAC ont reçu une
aide financière de 1 175 000 $ du Fonds d’aide aux
victimes d’actes criminels du ministère. Une aide fi-
nancière de 45 000 $ a également été accordée à l’As-
sociation québécoise Plaidoyer-Victimes, un orga-
nisme dédié à la défense des droits des intérêts des
victimes d’actes criminels.

Le ministère a également apporté une aide finan-
cière de 250 000 $ à l’organisme S.O.S. Violence-
conjugale. Gratuit et disponible 24 heures par jour,
sept jours par semaine, ce service bilingue est accessi-
ble dans toutes les régions du Québec. Il s’adresse à
toutes les personnes qui vivent des problèmes de vio-
lence conjugale.

Enfin, le Bureau a assumé la présidence et le
secrétariat du Comité interministériel de coordination
en matière de violence conjugale, familiale et sexuelle.
Ce comité veille à la mise en œuvre de la politique
d’intervention en matière de violence conjugale et au
suivi de l’élaboration des orientations gouvernemen-
tales en matière d’agression sexuelle.

Les centres d’aide aux victimes
d’actes criminels

Dans le cadre de la marche des femmes, faite en
2001, le Bureau d’aide aux victimes d’actes criminels
a obtenu, de la part du gouvernement, des crédits pour
la mise sur pied et le fonctionnement de deux nou-
veaux centres d’aide aux victimes d’actes criminels.
Vers la fin de l’année financière 2000-2001, le Con-
seil du trésor a mis à la disposition du BAVAC les
crédits réclamés, ce qui a permis de commencer les
travaux pour la mise sur pied d’un centre d’aide aux
victimes d’actes criminels sur la Côte Nord et un autre

en Abitibi. L’inauguration de ces deux centres aura
lieu au cours de l’année 2001-2002.

Le comité interministériel de coordination
en matière de violence conjugale, familiale
et sexuelle

Chargé d’assurer la cohérence et la concertation
de l’action gouvernementale en matière de violence
conjugale, familiale et sexuelle, le comité interminis-
tériel a terminé ses travaux portant sur l’élaboration
d’orientations gouvernementales en matière d’agres-
sion sexuelle. Ainsi, le 1er mars 2001, la ministre de la
Justice et ministre responsable de la Condition fémi-
nine et la ministre d’État de la Santé et des Services
sociaux ont rendu publiques les Orientations gouver-
nementales en matière d’agression sexuelle. Fruit de
la concertation entre neuf ministères et organismes,
ces orientations visent à offrir des services d’aide et
de protection mieux adaptés aux victimes, tout en
favorisant l’encadrement des agresseurs pour réduire
les risques de récidive. Sous la présidence du minis-
tère de la Justice, le Comité interministériel est chargé
d’en assurer le suivi.

1.8 L’entraide judiciaire

L’entraide judiciaire consiste essentiellement à
répondre aux demandes en provenance d’autres pro-
vinces ou d’autres pays et ayant pour objet la percep-
tion des pensions alimentaires, la localisation et le
retour d’enfants déplacés illicitement par un de leurs
parents et la transmission, à l’échelle internationale,
d’actes judiciaires et d’actes de l’état civil. C’est à la
Direction générale des affaires juridiques et législati-
ves qu’a été confié le mandat de répondre aux deman-
des d’entraide judiciaire. Pendant la période 2000-
2001, ces demandes se sont élevées au nombre de
1 757.

Plus particulièrement en ce qui concerne le recou-
vrement d’aliments, la Direction générale est respon-
sable de l’application de la Loi sur l’exécution réci-
proque d’ordonnances alimentaires (L.R.Q., c. E-19).
À ce titre, elle voit à rendre exécutoires au Québec les
jugements rendus en matière alimentaire en prove-
nance des provinces, territoires et États désignés par
décret du gouvernement. Elle achemine, dans ces mê-
mes juridictions, les demandes d’exécution des or-
donnances alimentaires rendues au profit de créan-
ciers alimentaires du Québec. Cette direction assure le
suivi des dossiers et le soutien, sur le plan juridique,
aux divers acteurs du milieu visés par le sujet. Parmi
les 954 demandes soumises à la direction générale au
cours de la dernière année, 373 provenaient de l’étran-
ger et 581 étaient expédiées à l’étranger.
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En ce qui concerne l’enlèvement d’enfants, à
l’échelle internationale, la Direction générale agit à
titre d’autorité centrale du Québec et elle est respon-
sable de l’application de la Loi sur les aspects civils
de l’enlèvement international et interprovincial d’en-
fants (L.R.Q., c. A-23.01) qui met en œuvre, au Qué-
bec, la Convention de La Haye sur les aspects civils
de l’enlèvement international d’enfants. À ce titre,
elle voit à la localisation d’un enfant enlevé, à l’adop-
tion de mesures provisoires, à la négociation de solu-
tions à l’amiable entre les parties en cause et, s’il y a
lieu, à ce que des procédures judiciaires soient intro-
duites pour obtenir le retour forcé d’un enfant. Elle
intervient également afin d’assurer l’organisation et
la protection des droits de visite. Elle transmet à l’étran-
ger, dans l’un ou l’autre des États désignés par décret
du gouvernement, des demandes en vue d’obtenir le
retour des enfants du Québec qui ont été enlevés. Au
cours de la dernière année, 58 demandes ont été sou-
mises à l’Autorité centrale du Québec.

La Direction générale agit également à titre
d’Autorité centrale du Québec dans le cadre de la
Convention de La Haye relative à la signification et la
notification à l’étranger des actes judiciaires et extra-
judiciaires en matière civile ou commerciale. À ce
titre, elle reçoit les demandes en provenance des États
signataires et elle s’assure qu’elles sont signifiées ou
notifiées, selon le cas, aux bonnes personnes et en
temps utile. Ainsi, en 2000-2001, la direction a reçu
446 demandes de notification et 281 demandes de
signification, pour un total de 727 demandes.

De plus, la direction est chargée d’appliquer la
Loi assurant l’application de l’entente sur l’entraide
judiciaire entre la France et le Québec (L.R.Q., c. A-
20.1), plus particulièrement en ce qui concerne le
recouvrement volontaire d’aliments; neuf demandes
ont été traitées en 2000-2001. Enfin, la direction a
reçu neuf demandes de commissions rogatoires; deux
ont été exécutées, quatre sont en cours de traitement et
trois sont en attente de renseignements complémen-
taires.

1.9 La célébration des mariages civils

La célébration des mariages civils est un service
essentiel pour lequel la demande a crû de façon im-
portante aux cours des années, de telle sorte qu’elle
constitue un domaine d’activité somme toute impor-
tant.

Les Règles sur la célébration du mariage civil
prévoyaient que le mariage devait être célébré dans
une salle d’un palais de justice ou de tout autre édifice
où un tribunal était appelé à siéger. Il pouvait, à
certaines conditions, être célébré à l’hôtel de ville le

plus rapproché ou à l’endroit où se trouve un des
futurs époux dans l’impossibilité de se déplacer ou,
encore, immobilisé dans un pénitencier.

Le 11 juin 1998, dans le cadre d’un projet pilote,
les Règles sur la célébration du mariage civil étaient
modifiées afin de permettre la célébration de maria-
ges civils au Jardin botanique de Montréal. Le 8 juillet
1999, dans le cadre d’un second projet pilote, le mi-
nistère de la Justice modifiait de nouveau les Règles
sur la célébration du mariage civil, afin d’y ajouter
quatre lieux de célébration, à savoir, l’Hôtel de ville
de Boucherville, le Domaine Cataraqui, le Manoir
Richelieu et les Jardins de Métis. L’ajout de ces en-
droits, différents dans leur finalité (un hôtel de ville,
un lieu historique, un établissement hôtelier et un
jardin public), devait permettre au ministère de la
Justice de recueillir de l’information supplémentaire
et d’effectuer une évaluation plus complète de la si-
tuation.

En février 2001, le ministère de la Justice a entre-
pris l’évaluation du second projet pilote. Un sondage
auprès des couples s’étant prévalus de ce service a
permis de constater que, malgré la présence de cer-
tains irritants considérés comme mineurs, ces derniers
se déclarent satisfaits. Le sondage révèle également
que les personnes qui se marient accordent beaucoup
d’importance à l’accueil et au climat dans les lieux de
célébration et apprécieraient plus de souplesse dans le
choix des lieux. L’analyse fait état cependant que la
célébration de mariages, à l’extérieur des palais de
justice, a pour effet d’augmenter les coûts relatifs à ce
service. On recommande donc d’examiner s’il est
opportun d’étendre à d’autres personnes le droit de
célébrer des mariages civils.

2. La fonction de registraire

Le registraire a pour fonctions d’enregistrer et de
conserver les proclamations, les commissions, les let-
tres patentes et tous les autres documents délivrés
sous le grand sceau ou dont l’enregistrement est exigé
par la loi. Son rôle consiste également à garder le
grand sceau, à préparer et à délivrer les documents qui
doivent en être revêtus, à nommer des commissaires à
l’assermentation, à conserver les arrêtés du ministre
de la Justice et à authentifier certains documents des-
tinés à l’étranger.

La responsabilité d’assumer cette fonction a été
confiée au Service des enregistrements officiels qui a
procédé à l’enregistrement, à la conservation ou à la
délivrance de 1 078 documents. Au cours de la même
période, il a aussi délivré 12 924 commissions pour la
prestation du serment.
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3. La fonction de procureur général

En ce qui concerne les domaines du droit criminel
et pénal, la fonction de procureur général consiste à
entreprendre les poursuites appropriées à l’égard des
contrevenants adultes et mineurs, à conduire ces pour-
suites devant les tribunaux de toutes les instances et à
combattre le crime organisé. Elle consiste également
à exercer une surveillance en matière de droit pénal.
Enfin, elle permet de porter une attention particulière
aux personnes victimes d’actes criminelles, à leurs
proches ainsi qu’aux témoins et de conseiller assi-
gnées dans notre système de justice et de conseiller
les corps policiers et les corps d’enquête, lorsque cela
se révèle nécessaire, et ce, sur toute question dans les
différents domaines où elle exerce son action. C’est à
la Direction générale des poursuites publiques qu’il
revient d’assumer la fonction de procureur général
dans les domaines des affaires criminelles et pénales.

Par ailleurs, la fonction de procureur général en
matière civile, qu’assume la Direction générale des
affaires juridiques et législatives, consiste à agir en
demande ou en défense dans tous les cas où le gouver-
nement, ses ministères et organismes sont concernés.

3.1. Les représentations devant les
tribunaux civils : les principaux dossiers
contentieux

Les 17 770 demandes de représentation devant
les tribunaux reçues en 2000-2001 forment une grande
partie, soit 42 p. cent, des demandes de services par-
venues à la Direction générale des affaires juridiques
et législatives.

Elles englobent toutes les activités nécessaires
pour agir, en demande ou en défense, devant les diffé-
rentes instances judiciaires, quasi judiciaires et admi-
nistratives, et pour faire valoir les droits et les obliga-
tions du gouvernement et des ministères. Cette fonction
est exercée principalement par les directions de con-
tentieux de Québec et de Montréal, par la Direction
des affaires juridiques auprès du Conseil du trésor et
par les deux directions du contentieux auprès du mi-
nistère du Revenu2 , situées à Québec et à Montréal.

Au cours de la période 2000-2001, certains dos-
siers contentieux ont retenu l’attention, notamment en
raison de l’intérêt qu’ils présentent pour la popula-
tion.

Droits linguistiques

• Langue des jugements des tribunaux du Québec

Dans l’affaire Morand et al. c. Procureur général
du Québec et Procureure générale du Canada, la
Cour d’appel (jugement en date du 3 octobre 2000 et
motifs en date du 11 octobre 2000) a jugé que les
parties à une instance devant les tribunaux du Québec
ne peuvent exiger de recevoir un jugement ou une
traduction officielle d’un jugement en français ou en
anglais aux termes de la Charte canadienne des droits
et libertés et de la Charte des droits et libertés de la
personne (L.R.Q., c. C-12). De plus, la cour a décidé
que l’obligation de fournir une traduction des juge-
ments découlait seulement de l’art. 9 de la Charte de
la langue française (L.R.Q., c. C-11). Le 24 novem-
bre 2000, les appelants Morand et al. ont produit une
demande d’autorisation d’appel de ce jugement de-
vant la Cour suprême du Canada.

• Droit des avocats de s’adresser aux tribunaux
du Québec en français

Le 3 juillet 2000, dans l’affaire Smyk c. Ivess, la
Cour supérieure a refusé à une avocate de Montréal le
droit de s’exprimer en français devant elle. Le procu-
reur général du Québec est intervenu en appel dans le
dossier, afin de soutenir le droit constitutionnel de
cette avocate de s’adresser aux tribunaux du Québec
en français.

• Langue des avocats du procureur général en
Cour fédérale

Dans l’affaire Robert Lavigne c. Procureur géné-
ral du Québec, le procureur général du Québec a
contesté une requête produite devant la Cour supé-
rieure par un citoyen qui demandait à la Cour supé-
rieure de déclarer que le procureur général du Québec
doit désigner un avocat s’exprimant en anglais dans
un litige devant la Cour fédérale. La Cour supérieure a
rejeté la requête le 14 décembre 2000, et le requérant
a produit une inscription en appel devant la Cour
d’appel le 14 janvier 2001.

• Application de la Loi sur les langues officielles
à une entente Canada/Québec

Dans l’affaire Robert Lavigne c. Développement
des ressources humaines et al., le procureur général
du Québec conteste une action intentée devant la Cour
fédérale par le même citoyen que dans l’affaire précé-
dente en Cour supérieure. Celui-ci demande qu’il soit
déclaré que la Loi sur les langues officielles du Ca-
nada s’applique aux fins de la mise en œuvre de
l’Entente Canada/Québec relative au marché du tra-
vail. L’audience en Cour fédérale a été fixée au 7 mai
2001.2 Dans la très grande majorité des cas, les directions du contentieux

auprès du ministère du Revenu représentent le sous-ministre du Revenu
du Québec.
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Défense de la Charte de la langue
française

• Langue d’enseignement

Au cours de l’automne 2000, deux jugements de
la Cour supérieure ont examiné la validité, sur le plan
constitutionnel, de l’article 73 de la Charte de la
langue française (L.R.Q., c. C-11), lequel reconnaît
notamment aux enfants dont les parents ont reçu leur
instruction en anglais au Canada, le droit de faire,
dans cette langue, leurs études primaires et secondai-
res au Québec. Ces deux jugements ont été portés en
appel.

Le premier fut prononcé dans l’affaire Roger
Gosselin et autres. c. Procureur général du Québec,
[2000] R.J.Q. 2973, le 14 novembre 2000. La Cour
supérieure a rejeté les prétentions de discrimination
alléguées par des parents dont les enfants n’étaient
pas admissibles à l’enseignement en anglais au Qué-
bec et a conclu que le législateur ne contrevenait pas à
la Charte québécoise en s’acquittant de ses obliga-
tions constitutionnelles découlant de l’article 23 de la
Charte canadienne des droits et libertés, lequel re-
connaît à la minorité anglophone du Québec le droit à
l’éducation dans sa langue.

Le 14 décembre 2000, dans l’affaire Cezary Solsky
et autres c. Procureur général du Québec, [2001]
R.J.Q. 218, la Cour supérieure a déclaré que l’exi-
gence pour un enfant d’avoir reçu la « majeure par-
tie » de son instruction primaire ou secondaire en
anglais au Canada était incompatible avec l’article 23
de la Charte canadienne des droits et libertés, puis-
que cette disposition ne comportait pas une telle no-
tion de durée minimale d’enseignement en anglais.
Bien que la Cour supérieure ait déclaré ce jugement
exécutoire nonobstant appel, la Cour d’appel a ulté-
rieurement suspendu cette ordonnance jusqu’à l’issue
de l’appel du procureur général.

Fusions municipales

• Regroupement de la Municipalité de Mont-
Tremblant et autres

Le procureur général du Québec a défendu, de-
vant la Cour supérieure, la Loi concernant le regrou-
pement de la Municipalité de Mont-Tremblant, de la
Ville de Saint-Jovite, de la Municipalité de Lac-Trem-
blant Nord et de la Paroisse de Saint-Jovite (L.Q.
1999, c. 88). Par un jugement rendu le 29 août 2000,
(Municipalité de Mont-Tremblant c. Paroisse de Saint-
Jovite, [2000] R.J.Q. 2299), la cour a confirmé la
validité de la loi. Ce jugement a été porté en appel.

• Regroupement : régions de Montréal, de Qué-
bec et de l’Outaouais

Le procureur général du Québec est aussi appelé à
défendre, devant la Cour supérieure, la validité cons-
titutionnelle de la Loi portant réforme de l’organisa-
tion territoriale municipale des régions métropolitai-
nes de Montréal, de Québec et de l’Outaouais (L.Q.
2000, c. 56) qui prévoit le regroupement de nombreu-
ses municipalités du Québec, à compter du 1er janvier
2002 (Baie d’Urfé et al. c. Procureur général du
Québec).

Secteur scolaire

• Défense de la Loi concernant le transfert de la
propriété d’un immeuble à la Commission scolaire de
Montréal et modifiant la Loi sur l’instruction publi-
que (L.Q. 2000, c. 1)

Les requérants ont recherché, auprès de la Cour
supérieure, le prononcé d’un sursis d’exécution de la
Loi concernant le transfert de la propriété d’un im-
meuble à la Commission scolaire de Montréal et
modifiant la Loi sur l’instruction publique
(L.Q. 2000, c. 1) (projet de loi n° 111). Adoptée le 14
juin 2000 par l’Assemblée nationale, cette loi obli-
geait l’une des requérantes, la Commission scolaire
English-Montréal, à céder à la Commission scolaire
de Montréal une de ses écoles au prix déterminé par le
ministère de l’Éducation. Le procureur général du
Québec a soutenu la validité constitutionnelle de cette
loi et s’est opposé à la demande de sursis. Dans un
premier temps, la Cour supérieure a donné raison aux
requérants, mais la Cour d’appel a cassé ce jugement
et la Cour suprême du Canada a rejeté la demande de
pourvoi des requérants (Procureur général du Qué-
bec c. Commission scolaire English-Montréal).

• Constitutionnalité de la Loi assurant la reprise
des services dans les collèges et écoles du secteur
public (L.Q. 1983, c. 1)

Dans l’affaire Syndicat du personnel de l’ensei-
gnement du Nord de la Capitale c. Procureur général
du Québec, le procureur général du Québec a été
appelé à défendre la validité et l’applicabilité de la loi
qui ordonnait le retour au travail des enseignants à la
suite d’une grève illégale en 1983 et en vertu de
laquelle des sanctions civiles avaient été imposées. Le
19 décembre 2000, la Cour d’appel a statué que la loi
en cause était inopérante. Le procureur général du
Québec a demandé à la Cour suprême du Canada la
permission d’en appeler de ce jugement.
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Justice

• Défense du processus pouvant mener à la desti-
tution d’un juge de la Cour du Québec

Le procureur général du Québec a défendu, de-
vant la Cour suprême du Canada, la validité constitu-
tionnelle des dispositions de la Loi sur les tribunaux
judiciaires (L.R.Q., c. T-16) qui prévoient le proces-
sus suivant lequel un juge peut faire l’objet d’une
destitution. L’affaire a été entendue le 2 octobre 2000
et la Cour suprême l’a prise en délibéré (Therrien c.
Procureur général du Québec).

• Rémunération des juges nommés par le Québec

À la suite du dépôt du rapport du Comité sur la
rémunération des juges du Québec et des juges muni-
cipaux, la Conférence des juges du Québec et la Con-
férence des juges municipaux ont toutes deux con-
testé la résolution adoptée par l’Assemblée nationale
ne donnant pas suite en totalité aux recommandations
du rapport. Dans le jugement concernant les juges de
la Cour du Québec et des cours municipales de Laval,
Montréal et Québec, (Conférence des juges du Qué-
bec c. Procureur général du Québec, [2000] R.J.Q.
744), rendu le 24 février 2000, la Cour supérieure a
accueilli, en partie, la requête pour jugement déclara-
toire présentée par la Conférence des juges et elle a
déclaré que la résolution de l’Assemblée nationale, eu
égard à la recommandation numéro 1 du Comité sur
la rémunération, en ce qui concerne l’augmentation
pour la période du 1er juillet 1998 au 30 juin 1999,
était inconstitutionnelle.

Le 24 octobre 2000, la Cour d’appel a accueilli,
en partie, la requête de la Conférence des juges du
Québec et confirmé la déclaration d’inconstitutionna-
lité faite par la Cour supérieure ([2000] R.J.Q. 2803).
Ce jugement déclare, en outre, que le gouvernement
doit mettre en œuvre, dans les 60 jours suivant la
décision du tribunal, l’ensemble de la recommanda-
tion numéro 1 du rapport du Comité de la rémunéra-
tion relative au traitement des juges de la Cour du
Québec et des cours municipales de Laval, de Mon-
tréal et de Québec. Le 8 novembre 2000, le gouverne-
ment a adopté le décret 1305-200, modifiant en partie
le décret 608-99 du 2 juin 1999, afin de mettre en
œuvre la recommandation du comité Bisson relative-
ment au traitement annuel des juges pour les années
1998, 1999 et 2000.

Travail

• Assujettissement d’une entreprise de transport
interprovincial à la Loi favorisant le développement
de la formation de la main-d’œuvre (L.R.Q., c. D-7.1)

Dans l’affaire Transport Robert (1973) et al. c.
Société québécoise du développement de la main-

d’œuvre et Procureur général du Québec, cette entre-
prise, qui fait du transport interprovincial et est assu-
jettie à la juridiction fédérale exclusive en matière de
réglementation des conditions de travail, de relations
de travail et de gestion de l’entreprise, a déposé de-
vant la Cour supérieure une requête pour jugement
déclaratoire afin de faire déclarer que la Loi favori-
sant le développement de la formation de la main-
d’œuvre lui était constitutionnellement inapplicable
dans son cas. Le procureur général a soutenu avec
succès, en Cour supérieure et en Cour d’appel (juge-
ment rendu le 11 septembre 2000), que cette loi était
applicable dans son cas également puisqu’elle ne vi-
sait pas à réglementer directement une entreprise fé-
dérale et qu’elle ne l’entravait ni ne la paralysait.
Entreprise Robert (1973) a présenté à la Cour su-
prême, en décembre 2000, une requête en prolonga-
tion de délai pour signifier une requête en autorisation
de pourvoi.

• Équité salariale

Le procureur général du Québec est appelé, de-
vant la Cour supérieure, à défendre, au regard de la
Charte canadienne des droits et libertés et de la Charte
des droits et libertés de la personne (L.R.Q., c. C-12),
la validité du chapitre IX de la Loi sur l’équité sala-
riale (L.R.Q., c. E-12.001) qui porte sur les program-
mes d’équité salariale ou de relativité salariale termi-
nés ou en cours avant le 21 novembre 1996.

• Mesures d’économie liées au coût de la main-
d’œuvre dans le secteur public

Le procureur général du Québec est appelé, de-
vant le Tribunal des droits de la personne, à défendre,
au regard de la Charte des droits et libertés de la
personne (L.R.Q., c. C-12), la validité de mesures
visant la rémunération de certains enseignants, les-
quelles ont été mises en place dans le cadre des enten-
tes conclues en vue d’appliquer la Loi sur la diminu-
tion des coûts de la main-d’œuvre dans le secteur
public et donnant suite aux ententes intervenues à
cette fin (L.Q. 1997, c. 7).

Droit autochtone

• Exploitation forestière et Convention de la Baie-
James et du Nord québécois (CBJNQ)

Dans l’affaire Mario Lord et autres c. Procureur
général du Québec, les Cris de la Baie-James avaient
intenté, en juillet 1998, une action déclaratoire en
dommages (plus de 500 000 000 $ et 200 $ par arbre
coupé depuis la signature de la CBJNQ), en injonc-
tion, pour forcer l’application du régime d’évaluation
environnementale, et en mandamus pour empêcher
une vingtaine de compagnies forestières de poursui-
vre leurs activités forestières.
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Au mois de juillet 1999, les Cris ont déposé deux
requêtes en injonction, la première contre les gouver-
nements du Québec et du Canada, et la deuxième
contre les compagnies bénéficiaires de contrats d’ap-
provisionnement forestier dans le territoire visé par la
CBJNQ. Dans la première injonction, les Cris deman-
dent que les activités forestières ne puissent se faire
qu’avec leur consentement ou, à défaut, seulement si
elles ont fait l’objet d’une étude d’évaluation environ-
nementale. Par la suite, le 31 août 1999, les Cris ont
déposé une requête en jugement déclaratoire contre
une compagnie forestière et le ministre de l’Environ-
nement. Cette requête vise à assujettir un projet de
chemin forestier à une étude des impacts qu’il occa-
sionnera sur le plan environnemental.

Le 1er décembre 1999, les Cris ont fait signifier
une requête pour ordonnance de sauvegarde dans le
cadre des deux requêtes en injonction. Le 20 décem-
bre 1999, la Cour supérieure a rendu jugement. Elle a
considéré que la Loi sur les forêts (L.R.Q., c. F-4.1)
est contraire à la CBJNQ et a déclaré inconstitutionnel
l’article 144 de la Loi sur la qualité de l’environne-
ment (L.R.Q., c. Q-2). Elle a suspendu les effets de
cette déclaration d’invalidité jusqu’au 1er juillet 2000
pour permettre la préparation des modifications légis-
latives requises.

Le 15 mai 2000, la Cour d’appel du Québec a
renversé le jugement de la Cour supérieure parce que,
notamment, le tribunal avait prononcé l’inconstitu-
tionnalité de dispositions législatives sans permettre
au procureur général de présenter une preuve. La
Cour d’appel a également rejeté la requête en ordon-
nance de sauvegarde des Cris et, le 15 mars 2001, le
pourvoi a été refusé par la Cour suprême du Canada.
Par ailleurs, le procureur général du Québec, la
procureure générale du Canada et les compagnies
forestières avaient obtenu, le 8 mars 2000, la récusa-
tion du juge de la Cour supérieure qui avait rendu
jugement sur l’ordonnance de sauvegarde au motif
qu’il s’était prononcé sur le fond du litige dans le
cadre d’une requête en sauvegarde. La requête des
Cris pour permission d’en appeler de la récusation a
été rejetée par la Cour d’appel du Québec le 15 mai
2000 et, le 15 mars 2001, le pourvoi a été refusé par la
Cour suprême du Canada.

• Contributions versées à la Commission de la
santé et de la sécurité du travail (CSST)

Dans un dossier impliquant un autochtone mem-
bre d’une communauté innue, la CSST et le procureur
général du Québec, la Cour d’appel a confirmé, le 5
juin 2000, le jugement de la Cour supérieure qui avait
donné raison au procureur général. La cour a décidé
que le montant de l’indemnité de remplacement du

revenu de cet autochtone à la suite d’un accident de
travail devait être calculé comme s’il payait de l’im-
pôt même s’il en est exempté au sens de la Loi sur les
Indiens, L.R.C. c. I-5 (Aimé Vachon c. C.S.S.T. et
Procureur général du Québec et al., [2000] R.J.Q.
1659). La Cour suprême a été saisie d’une demande
d’autorisation de pourvoi à l’encontre du jugement de
la Cour d’appel.

Autres dossiers importants

• Doctrine de la Promissory Estoppel3

Le 12 décembre 2000, la Cour suprême du Ca-
nada a entendu l’appel du procureur général à l’en-
contre du jugement rendu par la Cour d’appel le 14
octobre 1998 dans l’affaire Le ministère de la Santé et
des Services sociaux c. Centre hospitalier Mont-Si-
naï, [1998] R.J.Q. 2707 (C.A.) et l’a pris en délibéré.
La Cour d’appel, dans un jugement unanime, a statué
que le requérant avait droit à la modification de son
permis, tel que cela avait été demandé au ministre de
la Santé et des Services sociaux. Selon elle, un tribu-
nal peut contraindre une autorité administrative, qui
détient un pouvoir discrétionnaire relativement à la
modification d’un permis, à respecter les engagements
qu’elle aurait pris. La Cour d’appel est arrivée à cette
conclusion en se fondant sur la doctrine de la
Promissory Estoppel.

• Aide sociale pour les bénéficiaires de moins de
30 ans

Dans l’affaire Gosselin c. Procureur général du
Québec, [1999] R.J.Q. 1033 (C.A.), les bénéficiaires
de l’aide sociale dont l’âge variait de 18 à 30 ans entre
le 23 juin 1987 et le 31 août 1989 ont contesté, par la
voie d’un recours collectif, une disposition réglemen-
taire qu’ils alléguaient être contraire à l’article 7 et au
paragraphe 15(1) de la Charte canadienne des droits
et libertés, ainsi qu’à l’article 45 de la Charte des
droits et libertés de la personne (L.R.Q., c. C-12) du
Québec. Cette disposition s’insérait dans un régime
législatif applicable aux jeunes assistés sociaux et
destiné à favoriser, par diverses mesures, leur
employabilité et leur indépendance vis-à-vis de l’aide
sociale. Le procureur général a eu gain de cause en
Cour supérieure et devant la Cour d’appel. La cause
est maintenant pendante devant la Cour suprême du
Canada. Le procureur général défendra la validité de
la Loi lors d’une audition devant avoir lieu au cours
de l’automne 2001.

3 Selon cette doctrine, une personne ne peut plus revenir sur sa promesse
destinée à modifier les rapports juridiques la liant à une autre personne
et à l’accomplissement de certains actes lorsque cette promesse a été
faite de façon claire et non équivoque et que cette autre personne a agi
sur la foi de celle-ci.
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• Sommet des Amériques

Le 20 mars 2001, des procédures en injonction
ont été signifiées au procureur général du Québec.
Elles visaient à contester la validité, sur le plan consti-
tutionnel, du dispositif de sécurité mis en place pour
assurer la protection des 34 chefs des gouvernements
participants, de leur délégation et du public en général
lors du Sommet des Amériques, dont la Ville de Qué-
bec était l’hôte du 20 au 22 avril 2001 (Tremblay c.
Procureur général du Québec, [2001] J.Q. No. 1504
[QL] [C.S.]). Le requérant a demandé au tribunal de
délivrer une injonction interlocutoire qui aurait or-
donné, notamment, de ne pas procéder à l’établisse-
ment d’un périmètre de sécurité. Le procureur général
du Québec soutenait devant la Cour supérieure que de
telles mesures de sécurité étaient nécessaires et justi-
fiées en raison des impératifs de sécurité dictés par la
nature de l’événement.

• Défense de la Loi concernant la construction
par Hydro-Québec d’infrastructures et d’équipements
par suite de la tempête de verglas survenue du 5 au 9
janvier 1998 (L.Q. 1999, c.27)

Par une requête pour jugement déclaratoire dépo-
sée en Cour supérieure le 16 février 2000, la Coalition
des citoyens et citoyennes du Val Saint-François, avec
d’autres requérants, a contesté la validité de la Loi
concernant la construction par Hydro-Québec d’in-
frastructures et d’équipements par suite de la tempête
de verglas survenue du 5 au 9 janvier 1998, adoptée
en juin 1999. Le procureur général est donc appelé à
défendre la validité de cette loi qui vise à assurer la
légalité de la construction par Hydro-Québec de cer-
taines infrastructures et de certain équipement à la
suite de la « crise du verglas » de janvier 1998, no-
tamment de la ligne Hertel-Des Cantons. L’audition
de cette affaire en Cour supérieure a été fixée au 14
mai 2001.

Intervention en Cour suprême du Canada
dans des dossiers provenant d’autres
provinces

• Droit à des dommages-intérêts contre l’État à
la suite de l’adoption d’une loi inconstitutionnelle

Le procureur général du Québec est intervenu
devant la Cour suprême du Canada dans le dossier
Rice et Mackin c. Nouveau-Brunswick afin de soute-
nir qu’un recours en dommages-intérêts contre le gou-
vernement n’est pas recevable à la suite de l’adoption
et de l’application d’une loi inconstitutionnelle.

• Délégation du pouvoir de taxer

Le procureur général du Québec est intervenu
devant la Cour suprême du Canada dans le dossier
Ontario English Catholic Teachers’ Association c.

Ontario afin de soutenir la validité constitutionnelle
d’une délégation du pouvoir de taxation à des person-
nes non élues. Dans un arrêt rendu le 8 mars 2001
([2001] C.S.C. 15), la Cour suprême a confirmé la
validité d’une telle délégation.

• Pouvoir pour l’État d’appréhender un enfant
sans autorisation judiciaire préalable pour des rai-
sons de protection

Dans l’affaire Office des services à l’enfant et à la
famille de Winnipeg c. K.L.W. [2000] 2 R.C.S. 519, le
procureur général du Québec est intervenu devant la
Cour suprême du Canada pour soutenir la validité
constitutionnelle des dispositions législatives du Ma-
nitoba conférant à l’État le pouvoir d’appréhender un
enfant sans autorisation judiciaire préalable, lorsqu’il
y a des motifs raisonnables et probables de croire que
cet enfant a besoin de protection. Ces dispositions
législatives ont leur équivalent au Québec dans des
mesures législatives relatives à la protection des en-
fants. Compte tenu du contexte social et législatif
entourant ce pouvoir, la Cour suprême a conclu que la
disposition législative attaquée permettait à l’État d’as-
surer une protection adéquate des enfants et qu’elle
était compatible avec les droits garantis par l’article 7
de la Charte canadienne des droits et libertés.

• Droit ancestral de traverser la frontière canado-
américaine et de ne pas payer de taxes d’accises et de
droits de douane

Le procureur général du Québec est intervenu en
juin 2000 devant la Cour suprême du Canada dans
l’affaire R. c. Mitchell. Dans cette affaire, les Mo-
hawks d’Akwesasne alléguaient l’existence d’un droit
ancestral de traverser la frontière canado-américaine
sans payer de droits de douane ou de taxes d’accises,
ce que le Canada et plusieurs provinces dont le Qué-
bec ont contesté.

3.2 Les représentations devant
les tribunaux criminels et pénaux

La Direction générale des poursuites publiques
assume la responsabilité des poursuites dans les cas
d’infractions au Code criminel et à d’autres lois fédé-
rales, de même que dans les cas d’infractions à la
quasi-totalité des lois du Québec. Elle conseille les
corps policiers chargés de l’application des lois au
Québec. Au moyen d’équipes spécialisées, elle livre
également une lutte de façon plus spécifique contre le
crime organisé. Enfin, elle prend les mesures pour
favoriser le respect des droits des victimes d’actes
criminels et encadre maintenant l’action des centres
d’aide aux victimes d’actes criminels (CAVAC).

Pour mener à bien cette mission, la direction gé-
nérale compte sur sept unités spécialisées, soit le Bu-
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reau des affaires criminelles, le Bureau des affaires
pénales, le Bureau du droit de la jeunesse et des
victimes, auquel est désormais rattaché le Bureau
d’aide aux victimes d’actes criminels, le Bureau de
lutte aux produits de la criminalité, le Bureau de lutte
au crime organisé, le Bureau de service-conseil, en
plus du réseau des substituts du procureur général
répartis dans 43 points de service sur l’ensemble du
territoire québécois.

Ce réseau des bureaux des substituts du procureur
général regroupe les substituts du procureur général
du Québec qui représentent le procureur général et
assurent l’application du Code criminel et des lois
pénales devant les tribunaux au Québec. Ainsi, ils
examinent les procédures et les documents se rappor-
tant aux infractions à ces lois et exercent, au nom de
l’État, toutes les poursuites visant les personnes accu-
sées d’infraction au Code criminel et aux lois pénales.

Au cours de l’année 2000, la Direction générale
des poursuites publiques a ouvert un peu moins de
200 500 dossiers répartis globalement comme suit :

• 86 800 dossiers  en matière criminelle qui ont fait
l’objet d’un traitement judiciaire;

• 4 885 dossiers en matière criminelle qui ont fait
l’objet d’un traitement autre que judiciaire;

• 92 830 dossiers en matière pénale, c’est-à-dire
autres qu’en vertu du Code criminel, de la Loi
réglementant certaines drogues et de la Loi sur les
jeunes contrevenants;

• 15 980 dossiers devant la Cour du Québec, cham-
bre de la jeunesse.

Dans l’ensemble des districts judiciaires de la
province de Québec, les dossiers criminels ont été
traités dans un délai  moyen de 8,8 mois au cours de
l’année 2000.

Pour les districts les plus importants de la pro-
vince, le délai de traitement varie de 5,7 mois à 13
mois, tel qu’on peut le constater en examinant le
tableau ci-dessous :

Districts judiciaires Délais de traitement (mois)

Rimouski 5,7
Chicoutimi 7,9
Québec 8,8
Trois-Rivières 5,9
Sherbrooke 7,9
Montréal 10,7
Longueuil 13,0
Hull 6,8
Rouyn 8,1
Sept-Îles 5,9
Saint-Jérôme 8,4
Joliette 9,2
Valleyfield 8,8
Pour l’ensemble de la province 8,8

3.3 Les principaux développements en
matière de justice criminelle et pénale

La comparution par vidéo

Au cours de la dernière année, les principaux
travaux qui suivent ont été effectués.

• La consolidation de l’utilisation de la comparu-
tion par vidéo à Montréal, entre le palais de Justice
de Montréal, l’établissement Rivière-des-Prairies
et les centres opérationnels du service policier de
la Communauté urbaine de Montréal.

Le recours à la comparution par vidéo à Montréal
est maintenant chose courante et a pris sa vitesse
de croisière. On note que, dans cette région, pen-
dant les journées d’utilisation, la comparution par
vidéo permet de faire comparaître environ 35 dé-
tenus à l’heure. À cet égard, on note qu’environ
2 000 détenus ont comparu grâce à ce moyen de
communication pour la période d’octobre 2000 à
avril 2001. Ce matériel a été utilisé pour le témoi-
gnage à distance des personnes en Ontario, en
Floride et en Hongrie. Des discussions sont en
cours entre les représentants du SPCUM et le
ministère de la Sécurité publique pour maintenir
et accroître, à Montréal, le recours à ce moyen de
communication.

• À l’occasion du Sommet des Amériques, l’im-
plantation de postes de comparution par vidéo,
entre le palais de Justice de Québec, le Centre de
détention de Québec, la centrale du Service de
police de la Ville de Québec au Parc Victoria, le
centre jeunesse Cinquième saison à Beauport, et
le centre jeunesse l’Escale de Cap-Rouge.

Des efforts importants ont été faits pour mettre en
place la comparution par vidéo au palais de Jus-
tice de Québec en préparation de la tenue du
Sommet des Amériques, le 20 avril 2001. À l’oc-
casion de cet important événement, cinq postes
ont été mis en activité. À la mi-mars 2001, tous
les postes installés étaient en exploitation. Quatre
postes ont continué d’être exploités depuis lors,
dont deux au palais de Justice de Québec. À ces
postes s’ajoutent des parloirs équipés de vidéo
pour faciliter les communications avocats-clients
avant ou après la comparution.

Les travaux aux palais de justice
de Longueuil et de Sept-Îles

Des efforts seront faits afin d’utiliser de façon
accrue les installations en place au palais de Justice de
Longueuil. Par ailleurs, les travaux d’implantation au
palais de Justice de Sept-Îles ont progressé. On vise
toujours à mettre en activité le matériel pour la pro-
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chaine année judiciaire commençant en septembre
2001.

Le traitement non judiciaire de certains
types d’infractions

Au cours de l’année 2000, la Direction générale
des poursuites publiques a ouvert 4 886 dossiers d’in-
fraction ayant fait l’objet d’un traitement non judi-
ciaire. Le tableau ci-dessous fait état du nombre de
dossiers ouverts en regard de certains types d’infrac-
tion et de leur pourcentage par rapport au nombre
total des dossiers ouverts.

Infractions Articles Nombre Pourcentage

Vol d’un bien dont la valeur est inférieure à 5 000 $ 334 (b) 1 589 32,5 %

Défaut de se conformer à une ordonnance de probation 733.1 1 103 22,6 %

Voies de fait 266 612 12,5 %

Omission de comparaître à la suite d’une sommation 145 (4) (b) 457 9,3 %

Méfait à l’égard de biens privés 430 (1) 295 6,0 %

Fraude à l’égard d’un bien dont la valeur est inférieure à 5 000 $ 380 (1) (b) 170 3,5 %

Voies de fait 265 146 3,0 %

Recel à l’égard d’un bien dont la valeur est inférieure à 5 000 $ 335 (b) 80 1,6 %

Entrave volontaire à un agent de la paix dans l’exécution de ses fonctions 129 (a) 75 1,5 %

Méfait public 140 (1) 65 1,3 %

Appels téléphoniques harassants 372 (3) 57 1,2 %

Troubler la paix dans un endroit public 175 (1) 50 1,0 %

Infractions diverses 187 4,0 %

Total 4 886 100,0 %

La justice alternative

La Direction générale des services de justice et la
Direction générale des poursuites publiques sont à
mettre au point deux ententes relatives à des program-
mes de mesures de rechange, conformément aux ter-
mes de l’article 717 du Code criminel, avec la com-
munauté mohawk d’Akwesasne, en premier lieu, et
celle des Inuits du Grand Nord québécois, en second
lieu. Ces ententes visent à permettre à ces communau-
tés de prendre en charge une partie importante du
processus judiciaire criminel en appliquant des mesu-
res de rechange aux membres de ces communautés
qui auront reconnu avoir commis certaines infractions
au Code criminel.

De cette manière, ces communautés pourront exer-
cer une plus grande responsabilité à l’égard de la
conduite de leurs citoyens en rétablissant des prati-
ques de justice traditionnelles propres à leur culture.
Par le fait même, ces ententes permettront aux person-
nes ayant commis des actes criminels de reconnaître
leur responsabilité à l’égard de leur conduite déviante

et de prendre une part active dans le redressement des
torts qu’elles auront causés.

3.4 La lutte au crime organisé

La lutte au crime organisé, la lutte aux
produits de la criminalité et le support de
pointe aux substituts du procureur général

Au cours de l’année 2000-2001, la Direction gé-
nérale des poursuites publiques a intensifié ses efforts
pour lutter contre le crime organisé. Elle s’est asso-

ciée aux forces policières pour mettre en place du
personnel spécialisé dans le but de lutter sur tous les
fronts contre les membres du crime organisé. Ainsi,
en septembre 2000, le Conseil du trésor accordait un
budget particulier pour quatre années en vue de mettre
sur pied une équipe de lutte au crime organisé.

La Direction générale des poursuites publiques a
associé les efforts de cette nouvelle équipe à ceux du
Bureau de la lutte aux produits de la criminalité et a
entrepris l’analyse d’importants dossiers d’enquête
constitués par les forces policières contre des mem-
bres du crime organisé. Ce travail d’analyse trouvait
partiellement son aboutissement dans la réalisation de
l’opération « Printemps 2001 ».

À cette occasion, des forces policières mobilisées
pour la circonstance et conseillées par plusieurs subs-
tituts du procureur général ont fait de nombreuses
perquisitions. Cette action policière concertée a per-
mis l’arrestation de 122 individus reliés au crime
organisé. Près de 75 accusés arrêtés n’ont toujours pas
été remis en liberté. Ils sont donc demeurés en déten-
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tion à la prison de Bordeaux, spécialement aménagée
pour les recevoir. Il est dans l’intention du procureur
général de tenir deux procès simultanés pour tous ces
accusés dès le début du mois de septembre 2001.

Par ailleurs, l’intensification au Québec de la lutte
au crime organisé n’a pas été sans soulever de nom-
breux problèmes reliés au cadre juridique utilisé pour
une telle lutte, de même que des problèmes de sécurité
pour les intervenants. À cet égard, la Direction géné-
rale des poursuites publiques a joué un rôle de pre-
mier plan dans la révision des dispositions législatives
fédérales sur le crime organisé. En effet, à l’instiga-
tion de la Direction générale et grâce à ses efforts
soutenus, un projet de loi prévoyant un mode d’incri-
mination simplifié contre les organisations criminel-
les a été déposé. Dans ce même cadre de réflexion, la
Direction générale a aussi procédé à une évaluation
des tentatives d’intimidation dont sont victimes les
personnes associées au système de justice. À cet égard,
elle a recherché et obtenu des changements sur le plan
législatif.

Plus concrètement et dans la foulée des poursuites
prises par les substituts du procureur général contre
les accusés reliés au crime organisé, la Direction gé-
nérale des poursuites publiques a porté en appel, avec
succès, le verdict d’acquittement prononcé par la Cour
Supérieure du Québec dans l’affaire R c Maurice
Boucher. La Cour suprême a maintenu la décision de
la Cour d’appel en refusant à Maurice Boucher l’auto-
risation de se faire entendre. Un nouveau procès se
tiendra à l’automne 2001 pour le meurtre de deux
gardiens de prison.

A aussi été portée en appel devant la Cour d’appel
du Québec la décision d’arrêter les procédures, ren-
due par la Cour supérieure du Québec dans l’affaire R
c René Pearson. Cette décision avait pour effet de
remettre une place fortifiée à une organisation crimi-
nelle. La Cour d’appel a renversé la décision de la
Cour supérieure et la Cour suprême a refusé à René
Pearson la permission d’appeler.

Par ailleurs et tout au cours de l’année, les mem-
bres du Bureau des affaires criminelles et du Bureau
de lutte aux produits de la criminalité ont conseillé, et
dans bien des cas assisté, les substituts du procureur
général affectés au traitement de dossiers entrepris
contre des membres d’organisations criminelles asso-
ciées au crime organisé. C’est ainsi, à titre d’exemple,
que les substituts appelés à agir dans le dossier des
Blatnois, une organisation de type « école du crime
organisé » agissant principalement en Mauricie, ont
pu profiter de l’aide et de l’expertise de substituts
spécialisés dans la lutte au crime organisé dès le début
des procédures. Après avoir débattu longuement de

nombreuses requêtes préliminaires au procès, les ac-
cusés ont finalement déposé un plaidoyer de culpabi-
lité aux 162 chefs d’accusation portés contre eux,
dont des accusations de gangstérisme, d’extorsions,
d’enlèvements et de voies de fait graves.

Enfin, en raison d’un changement de mode de
financement du Bureau de lutte au crime organisé et à
la faveur d’une modification aux dispositions régle-
mentaires précisant les modalités de distribution des
biens confisqués dans le cadre de la lutte aux produits
de la criminalité, le procureur général versait aux
groupes de bénéficiaires ou bénéficiaires identifiés
dans la Loi sur le ministère de la Justice la somme de
3 569 644 $. Ainsi, le Bureau d’aide aux victimes
d’actes criminels (BAVAC) a reçu la somme de
893 636 $. Un montant identique a été versé aux orga-
nismes communautaires désignés par le ministère de
la Sécurité publique. Une somme de 1 782 372 $ a été
versée au ministère de la Sécurité publique pour la
Sûreté du Québec et une somme de 679 478 $ a été
versée aux organismes municipaux ayant participé
aux opérations de saisie de biens.

Les analyses génétiques

À la suite de l’entrée en vigueur de la Loi sur
l’identification par les empreintes génétiques, le
30 juin 2000, il est permis de prélever des substances
corporelles au moment de la condamnation des con-
trevenants les plus dangereux afin de constituer une
banque. Analysées à partir de la technologie généti-
que, ces substances permettent de déterminer le profil
génétique du contrevenant et de l’enregistrer dans le
fichier des condamnés de la banque de données géné-
tiques.

La Direction générale des poursuites publiques,
par l’intermédiaire du Bureau des affaires criminelles,
a consacré des ressources à la formation de tous les
substituts du procureur général en ce qui concerne
l’application des dispositions de cette nouvelle loi.
Des coordonnateurs ont été désignés dans toutes les
régions afin de s’assurer que les nouvelles disposi-
tions soient appliquées uniformément. Certains coor-
donnateurs à la formation ont même préparé et tenu
des sessions à l’intention de la magistrature et des
services policiers.

En outre, la Direction générale des poursuites
publiques a coordonné la délivrance d’autorisations
rétroactives de prélèvements de substances corporel-
les. Ces autorisations visent des contrevenants pré-
sentant un profil de dangerosité élevée. Au Québec,
plus de 500 contrevenants correspondant à ce profil
ont été identifiés.
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Les dossiers préparés ont été transmis au service
d’identification de la Sûreté du Québec ainsi qu’aux
bureaux des substituts de Québec ou de Montréal,
selon la juridiction d’appel du dernier dossier crimi-
nel du contrevenant. Par la suite, les substituts com-
pléteront le dossier et présenteront une requête à la
Cour pour obtenir le prélèvement de substances qui
permettront l’identification génétique des criminels
condamnés.

La criminalité sur Internet

Au cours de l’année 2000-2001, la Direction gé-
nérale des poursuites publiques a porté une attention
toute particulière à la criminalité faite au moyen du
réseau Internet. Dans Internet, l’échange de photos
représentant des enfants victimes d’abus sexuels a
provoqué une vive réaction chez les groupes chargés
de protéger les enfants et dans le public en général.
Afin de contrer ce phénomène, des activités de forma-
tion ont été tenues et des poursuites ont été autorisées
contre les contrevenants identifiés comme responsa-
bles de ce phénomène au Québec. De plus, la direc-
tion générale est intervenue en Cour suprême dans le
dossier John Robin Sharpe pour soutenir énergique-
ment la législation fédérale prohibant la possession
d’images de pornographie juvénile.

Pendant la même période, des représentants de la
direction générale ont contribué à l’avancement d’un
projet de loi visant à lutter encore plus efficacement
contre ce type de délit et à mieux protéger les enfants
contre cette forme d’exploitation sexuelle. Déposé le
14 mars 2001, le projet fait en sorte que l’utilisation
d’Internet pour attirer les enfants afin, notamment, de
profiter d’eux est considérée comme une infraction
criminelle.

Les délinquants à risque élevé

Au cours de l’année 2000-2001, la Direction gé-
nérale des poursuites publiques, par l’intermédiaire
du Bureau des affaires criminelles, a également porté
une attention particulière aux délinquants à risque
élevé. Il s’agit d’individus qui constituent un danger
pour la vie et la sécurité de toute personne ou qui
présentent un risque élevé de récidive. La direction
générale a mis en place une procédure pour superviser
les demandes adressées aux tribunaux par les substi-
tuts du réseau. Au cours de l’année, 31 demandes ont
été traitées par le Bureau des affaires criminelles, ce
qui porte à 13 le nombre d’individus déclarés délin-
quants dangereux, et à 24 les individus déclarés délin-
quants à contrôler. De plus, 18 demandes ont été
autorisées et sont en attente d’une décision par le
tribunal. La surveillance et le contrôle à exercer sur le
premier délinquant à contrôler remis en liberté en
février 2001 exige la mise en place d’un nouveau

modèle nécessitant un arrimage entre tous les acteurs
concernés.

Les publications spécialisées
Au cours de l’année 2000-2001, la Direction gé-

nérale des poursuites publiques a publié deux guides
du poursuivant à l’intention de ses substituts du pro-
cureur général. Le lancement a été fait à l’occasion de
la session intensive de formation tenue en mai 2000.
Un premier guide, le Guide du poursuivant en matière
de crimes à caractère sexuel, constitue un outil de
référence précieux pour les substituts exerçant leurs
activités auprès des tribunaux. Il contient, entre autres,
l’état de la jurisprudence sur les différentes questions
de droit soulevées en cette matière. Un deuxième
guide, le Guide du poursuivant en matière de capacité
affaiblie, traite des nombreuses questions soumises
aux tribunaux en matière de capacité de conduire avec
les facultés affaiblies par l’alcool et constitue égale-
ment un outil précieux en cette matière pour éclairer
le substitut qui doit soumettre, régulièrement, des
accusations de ce type devant le tribunal. La Direction
générale des poursuites publiques assurera périodi-
quement la mise à jour de ces importantes publica-
tions.

Le Bureau du droit de la jeunesse et
des victimes
Tout au cours de l’année, la Direction générale

des poursuites publiques, par l’intermédiaire du Bu-
reau du droit de la jeunesse et des victimes, a grande-
ment contribué à la définition de mesures et à l’adop-
tion de politiques pour accroître le bien-être, la sécurité
et la santé des jeunes dans notre société. De concert
avec les autres ministères et organismes visés par ces
questions, le Bureau du droit de la jeunesse et des
victimes a contribué à la rédaction et à l’achèvement
des Orientations gouvernementales en matière
d’agressions sexuelles et de l’Entente multisectorielle
relative aux enfants victimes d’abus sexuels, de mau-
vais traitements physiques ou d’une absence de soins
menaçant leur santé physique. D’une grande impor-
tance dans le domaine de la prévention et de l’inter-
vention et engageant la participation des différents
ministères et organismes en cause, qui doivent exer-
cer leurs activités auprès de cette jeune clientèle, ces
deux documents ont été lancés officiellement le 1er

mars 2001 par la ministre de la Justice et ministre
responsable de la Condition féminine, et la ministre
d’État à la Santé et aux Services sociaux.

Le Bureau du droit de la jeunesse et des victimes
a également assuré le suivi de la réforme de la Loi sur
les jeunes contrevenants proposée par le ministère
fédéral de la Justice. Ayant suscité beaucoup de réac-
tions négatives au Québec de la part de tous les orga-
nismes concernés, le Projet de loi C-7 a nécessité un
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grand nombre de travaux au ministère de la Justice du
Québec, pour assurer une coordination interministé-
rielle appropriée des activités visant à faire les repré-
sentations nécessaires auprès des interlocuteurs visés.

Enfin, le Bureau du droit de la jeunesse et des
victimes a également assuré la coordination des tra-
vaux au regard de la levée de la confidentialité et du
secret professionnel dans les situations présentant un
danger pour la personne, travaux qui ont conduit, le
15 décembre 2000, au dépôt du projet de loi no 180 à
l’Assemblée nationale.

Le Bureau de service-conseil

Dans la foulée des travaux de la Commission
Poitras et des recommandations qui ont suivi, le mi-
nistère de la Justice a réclamé au Conseil du trésor les
crédits nécessaires pour mettre sur pied et maintenir
un service de garde accessible à tous les corps poli-
ciers en dehors des heures normales d’ouverture des
palais de justice, soit de 16 heures 30 à 8 heures 30
pendant la semaine, et 24 heures par jour les samedis,
dimanches et jours fériés. Ce service fournit des opi-
nions juridiques sur toute question découlant d’une
enquête criminelle et vérifie le contenu et la rédaction
de tout mandat général de perquisition, d’entrée ou
d’arrestation, de même que de toute dénonciation ré-
digée pour obtenir un tel mandat.

Le Bureau de service-conseil est composé de huit
substituts expérimentés du procureur général et d’un
substitut en chef dont le bureau est à Saint-
Jean-sur-Richelieu. Ces substituts exercent leurs fonc-
tions, à partir de leur résidence. Travaillant avec des
instruments qui satisfont aux normes des techniques
de pointe, ces substituts sont appelés à desservir près
de 13 000 policiers susceptibles de formuler une de-
mande d’opinion juridique.

Ce bureau de service-conseil a commencé ses
activités le 3 janvier 2001, après la tenue de séances
de formation appropriée. Après avoir atteint sa vitesse
de croisière, on estime que le Bureau de service-
conseil devrait répondre mensuellement à environ
200 appels de service en provenance des services po-
liciers.

Le Bureau des affaires pénales

Pour l’année 2000-2001, le Bureau des affaires
pénales compte plusieurs réalisations, dont quatre
d’importance doivent être signalées.

En premier lieu, le Bureau des affaires pénales a
apporté aide et conseils aux différents corps policiers
dans le cadre du programme « Accès », ainsi qu’aux
substituts du procureur général qui assurent le traite-

ment judiciaire et le suivi de ces dossiers. Le pro-
gramme « Accès », un acronyme pour « action con-
certée contre les économies souterraines », vise à as-
surer la coordination des actions de membres de la
Sûreté du Québec, de certains corps policiers munici-
paux du Québec, du ministère de la Justice, du minis-
tère du Revenu et du ministère des Finances, pour
lutter, notamment, contre la contrebande d’alcool et
les jeux de hasard illégaux. À cette fin, le Bureau des
affaires pénales a contribué à former ou à perfection-
ner 150 policiers en collaboration avec les équipes de
formateurs. De plus, le Bureau des affaires pénales a
participé aux dix sessions régionales de coordination
qui visaient les quelque 500 personnes devant agir en
vertu du programme « Accès ». Ces sessions ont été
tenues du début de février à la fin de mars 2001 dans
les municipalités de Jonquière, Sainte-Foy, Trois-Ri-
vières, Sherbrooke, Longueuil, Laval, Hull, Rouyn,
Rimouski et Baie-Comeau. Elles ont permis aux par-
ticipants de partager les problèmes d’intervention dans
ce domaine et d’affiner les stratégies d’enquête et
d’action auprès des contrevenants.

Le Bureau des affaires pénales a également con-
tribué à la mise en œuvre de la Loi sur les contraven-
tions (L.C. 1992 chapitre 47), en dispensant de la
formation auprès des substituts du procureur général
affectés au suivi des dossiers traités dans le cadre de
l’application de cette loi, ainsi qu’auprès d’une cen-
taine d’agents fédéraux chargés de faire appliquer les
dispositions découlant de cette loi au Québec. À cet
égard, environ 3 000 dossiers étaient ouverts au 31
mars 2001.

Ce bureau a également conçu la deuxième édition
du Code de procédure pénale annoté, constituant un
ouvrage recherché dans lequel on retrouve une vue
d’ensemble de la législation, de la réglementation et
de la jurisprudence relatives à la procédure pénale au
Québec. Ce volume a été édité par Les Publications
du Québec et il sera possible de se le procurer par
Internet.

Tout au cours de l’année, le Bureau des affaires
pénales a assumé, devant les tribunaux, la défense des
requêtes préliminaires contestant la compétence des
techniciens en droit chargés de délivrer des constats
d’infraction délivrés en vertu de diverses lois pénales
du Québec. Toutes les requêtes formulées devant les
tribunaux ont été rejetées et la légalité de la procédure
a été reconnue.

Par ses conseils et opinions juridiques, le Bureau
des affaires pénales a également aidé le ministère de
la Santé et des Services sociaux à mettre en place la
nouvelle Loi sur le tabac. De nombreuses sessions de
formation ont été données aux inspecteurs relevant de
ce ministère. Le Bureau des affaires pénales a pris une
part active dans le traitement du conflit des camion-
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4 La Loi sur l’administration financière (L.R.Q., c. A-6) est remplacée
par la Loi sur l’administration financière (L.Q. 2000, c. 15) et, en
partie, par la Loi sur l’administration publique (L.Q. 2000, c.8).

neurs du port de Montréal en analysant les situations
conflictuelles et en délivrant, au nom du procureur
général, des constats d’infraction en vertu de la Loi
ordonnant la reprise de certains services de transport
routier de marchandises (L.Q., 2000. chapitre 38).

Enfin, le Bureau des affaires pénales a assuré le
suivi du traitement des dossiers des grèves illégales
dans le secteur public, déclenchées par le personnel
infirmier, enseignant et ambulancier.

4. La fonction de jurisconsulte

Le rôle de jurisconsulte consiste à conseiller l’ad-
ministration gouvernementale dans toutes les sphères
de l’activité juridique se rapportant à la gestion des
affaires publiques.

Ainsi, le ministre de la Justice donne des avis sur
des contrats auxquels est partie l’administration gou-
vernementale, ainsi que sur les droits et obligations
des différents ministères au regard de leur loi consti-
tutive, des lois qu’ils sont chargés d’administrer et, de
façon générale, des autres lois qui s’appliquent à eux,
comme la Charte des droits et libertés de la personne
(L.R.Q., c. C-12), la Loi sur l’accès aux documents
des organismes publics et sur la protection des ren-
seignements personnels (L.R.Q., c. A-2.1), la Loi sur
l’administration publique (L.Q. 2000, c. 8) et la Loi
sur l’administration financière4 .

Le jurisconsulte assume également des responsa-
bilités importantes relativement à la préparation des
lois et règlements. Non seulement est-il l’initiateur
des projets de loi et de règlement portant sur les
matières qui relèvent de la responsabilité du ministère
de la Justice, mais également c’est à lui que revient le
rôle de conseiller le gouvernement dans la rédaction
des textes législatifs et réglementaires proposés par
les autres ministères. La Direction générale des affai-
res juridiques et législatives assume cette fonction.

Plus de 17 362 demandes de services ont été fai-
tes à la direction générale. Environ 7 765 demandes
visaient la formulation d’opinions juridiques; 3 798
autres demandes visaient l’élaboration d’actes et d’ins-
truments juridiques divers (décrets, contrats, ententes,
guides, normes et divers autres documents); 401 de-
mandes étaient relatives aux activités notariales; envi-
ron 2 460 demandes en tout genre étaient destinées à
soutenir les activités ministérielles (notes explicatives
pour des projets de lois, notes de discours de présenta-
tion des projets de loi à l’Assemblée nationale, etc.);

plus de 1 181 demandes de services étaient faites en
matière de législation et de réglementation et 1 757
étaient relatives à l’entraide judiciaire5 .

4.1. Le conseil juridique

Le renforcement du rôle de jurisconsulte
du ministère de la Justice

En matière civile, constitutionnelle et administra-
tive, le rôle de jurisconsulte et de procureur général du
ministre de la Justice est exercé par l’entremise de
plus de 250 juristes desservant tous les ministères du
gouvernement. Même si le taux de satisfaction des
ministères clients est généralement élevé, le ministère
de la Justice entend examiner comment accroître cette
satisfaction. De plus, il souhaite associer les ministè-
res clients à cette réflexion. L’un des moyens privilé-
giés est de convenir, avec chacun d’entre eux, d’une
entente portant, notamment, sur la nature et les moda-
lités des services offerts.

Au 31 mars 2001, huit ministères bénéficiaient
d’une entente de services, une offre de services avait
été faite à deux ministères et deux projets étaient en
cours d’élaboration.

4.2. L’élaboration des lois et des
règlements

La refonte des lois et des règlements

Le ministère, par le Service de refonte des lois et
des règlements qui est rattaché à la Direction générale
des affaires juridiques et législatives, a mené à terme
les travaux nécessaires à la publication des lois refon-
dues du Québec au 1er avril 2000. Cette mise à jour a
touché 399 des 460 lois qui y sont contenues, ce qui
représente la plus grosse mise à jour jamais réalisée,
notamment en raison de la Loi concernant l’harmoni-
sation au Code civil des lois publiques (L.Q. 1999,
c.5). Ont aussi été effectués les travaux permettant la
publication du tableau des modifications et de l’index
sommaire des règlements au 1er novembre 2000. À
court terme, on estime possible que les mises à jour
imprimées deviennent disponibles environ deux mois
après la fin des sessions d’automne et du printemps.
En plus, le ministère de la Justice a réalisé les travaux
permettant la mise à jour de la version électronique
des lois et des règlements qui sera disponible dans le
site Internet de l’Éditeur officiel du Québec, dès le
début de l’année financière 2001-2002.

5 Pour plus d’information sur l’entraide judiciaire, voir la section 1.8 de
la Partie III.
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Les projets de loi du ministre de la Justice
présentés ou adoptés au cours de l’année

Le 16 juin 2000, était sanctionnée la Loi modi-
fiant le Code des professions et d’autres dispositions
législatives (L.Q. 2000, c. 13). Cette loi comporte
diverses mesures visant à faciliter l’administration du
système professionnel québécois, dont l’attribution
de pouvoirs supplémentaires au bureau d’un ordre
professionnel en matière de formation continue, de
stages et de cours de perfectionnement.

Le 5 décembre 2000, étaient aussi sanctionnées
deux autres lois touchant les professionnels québé-
cois, soit la Loi modifiant la Loi sur les architectes
(L.Q. 2000, c. 43), destinée principalement à réviser
le champ d’exercice des membres de l’Ordre des ar-
chitectes, et la nouvelle Loi sur le notariat (L.Q.
2000, c. 44). Cette dernière loi opère une révision
complète de la Loi sur le notariat, en vue de mieux
répondre aux besoins de la profession notariale et,
aussi, de permettre à l’Ordre des notaires de mieux
s’acquitter de sa mission de protection du public.

À cette même date du 5 décembre 2000, était
également sanctionnée la Loi modifiant le Code civil
et d’autres dispositions législatives relativement à la
publicité foncière (L.Q. 2000, c. 42). Cette loi a pour
principal objet d’apporter au Code civil ainsi que dans
plus de 50 lois publiques, les modifications législati-
ves requises pour assurer la mise en place graduelle
d’un registre foncier unique et pleinement informatisé
pour le Québec, y compris les modifications corrélati-
ves à la structure de l’organisation présentement res-
ponsable du système de la publicité foncière au Qué-
bec.

Le 20 décembre 2000, la Loi modifiant la Loi sur
le ministère de la Justice (L.Q. 2000, c. 63) était, elle
aussi, sanctionnée. Au nombre des bénéficiaires dont
on peut tenir compte dans le partage des produits de la
criminalité, cette loi ajoute deux nouvelles catégories,
à savoir les communautés autochtones et les autorités
étrangères dont les corps de police ont participé aux
opérations qui ont rendu possibles la confiscation des
biens ou la condamnation aux amendes visées.

Par ailleurs, deux projets de loi ont été présentés à
l’Assemblée nationale au cours de l’année. Un pre-
mier projet de loi, présenté le 15 décembre 2000,
propose de nouvelles dispositions permettant la com-
munication de renseignements confidentiels sans le
consentement de la personne visée dans les situations
où il existe un motif raisonnable de croire qu’un
danger imminent de mort ou de blessures graves me-
nace une personne ou un groupe de personnes (Projet

de loi no 180 modifiant diverses dispositions législati-
ves eu égard à la divulgation de renseignements con-
fidentiels en vue d’assurer la protection des person-
nes).

Un deuxième projet de loi, présenté cette fois le
28 mars 2001, propose d’introduire dans la Loi sur les
tribunaux judiciaires (L.R.Q., c. T-16) un nouveau
régime de retraite pour les juges de la Cour du Québec
et de certaines cours municipales, faisant suite en cela
au Rapport du Comité de la rémunération des juges de
la Cour du Québec et des cours municipales de Laval,
de Montréal et de Québec portant sur le régime de
retraite et les avantages sociaux (Projet de loi 2 modi-
fiant la Loi sur les tribunaux judiciaires).

À signaler également, le Projet de loi 161 concer-
nant le cadre juridique des technologies de l’informa-
tion, présenté le 14 novembre 2000 par le ministre
délégué à l’Autoroute de l’information et aux Servi-
ces gouvernementaux. Ce projet a été élaboré avec le
soutien constant de juristes de la Direction de la re-
cherche et de la législation ministérielle du ministère
de la Justice. Ce projet a pour objet, notamment,
d’assurer la sécurité juridique des communications
faites au moyen de documents, l’équivalence fonc-
tionnelle de ces documents et leur valeur juridique,
quels qu’en soient les supports, de même que l’inter-
changeabilité de ces mêmes documents.

Les projets de règlement édictés ou publiés
en cours d’année

En plus des règlements ou projets de règlement
liés aux lois professionnelles, le ministère a fait pu-
blier six règlements ou projets de règlement, de même
que onze décrets.

A ainsi été édicté le Règlement modifiant le Rè-
glement sur la médiation familiale (Décret 1117-2000
du 20 septembre 2000) relatif aux conditions auxquel-
les un médiateur doit satisfaire pour être accrédité.

Par ailleurs, un projet de Règles de procédure et
de pratique du Tribunal des droits de la personne
(Décision du 9 août 2000), élaboré pour permettre une
application de la Charte des droits et libertés de la
personne (L.R.Q., c. C-12), a été publié le 23 août
2000. En outre, un projet de Règlement ratifiant l’en-
tente entre la ministre de la Justice et le Barreau du
Québec intervenue le 14 décembre 2000 sur les con-
ditions d’exercice, la procédure de règlement des
différends et le tarif des honoraires des avocats dans
le cadre du régime d’aide juridique a été publié le
28 février 2001.
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Enfin, le 17 juin 2000, ont été publiées les Règles
modifiant les Règles de pratique de la Cour supé-
rieure du district de Montréal en matière civile et en
matière familiale (2000, G.0.2, 5372), les Règles mo-
difiant les Règles de pratique de la Cour supérieure
du Québec en matière civile et les Règles modifiant
les Règles de pratique de la Cour supérieure du Qué-
bec en matière familiale.

Les autres projets de loi et de règlement

Par la Direction de la législation gouvernemen-
tale et les treize directions d’affaires juridiques, le
ministère de la Justice collabore étroitement avec les
autorités des divers ministères à l’élaboration de la
législation et de la réglementation gouvernementales.
Par les activités qu’elle maintient, peu importe qu’il
s’agisse de formation et d’échanges légistiques, d’un
soutien de première ligne aux ministères, d’associa-
tion à la rédaction ou de révision des projets de loi, la
Direction générale des affaires juridiques et législati-
ves participe à l’évolution du contenu normatif des
lois et des règlements.

Pendant l’année financière 2000-2001, le nombre
de demandes de services faites en matière de législa-
tion et de réglementation aux juristes du ministère
s’est élevé à 1 181 environ.

Le nombre des projets de loi étudiés par les juris-
tes du ministère a atteint environ 85. Parmi ceux-ci,
mentionnons, notamment, le projet de Loi sur la sécu-
rité des barrages (L.Q. 2000, c. 9) qui a proposé une
réforme du régime juridique encadrant l’établisse-
ment et l’exploitation des barrages, de même que des
digues et des installations qui leur sont annexées, et
ce, afin d’accroître leur sécurité; le projet de Loi sur la
police (L.Q. 2000, c. 12) qui, d’une part, a regroupé
l’ensemble des dispositions relatives à l’organisation
et au fonctionnement des corps de police ainsi qu’à la
mission et à la déontologie des organisations policiè-
res au Québec et, d’autre part, a institué l’École natio-
nale de police du Québec; le projet de Loi sur l’admi-
nistration financière (L.Q. 2000, c. 15) qui a complété
la réforme de la comptabilité gouvernementale, no-
tamment en établissant un nouveau cadre de gestion
des ressources financières des ministères, des orga-
nismes et des entreprises du gouvernement; le projet
de Loi sur la sécurité incendie (L.Q. 2000, c. 20) qui,
dans le but de protéger les personnes et les biens
contre les incendies de toute nature, a fixé les paramè-
tres de la sécurité en matière d’incendie tant sur le
plan de la prévention de l’organisation des secours et
de l’intervention que sur celui de la formation du
personnel touché par le sujet ou de la recherche des
causes et des circonstances des incendies; le projet de
Loi sur les coopératives de services financiers (L.Q.

2000, c. 29) qui a édicté les règles relatives à l’organi-
sation et au fonctionnement de ces coopératives ainsi
que le projet de Loi portant réforme de l’organisation
territoriale municipale des régions métropolitaines
de Montréal, de Québec et de l’Outaouais (L.Q. 2000,
c. 56) qui institue les nouvelles villes de Montréal, de
Québec, de Hull-Gatineau, de Longueuil et de Lévis,
ainsi que la Communauté métropolitaine de Québec.

Enfin, 15 projets de loi privés ont aussi été exami-
nés.

En matière réglementaire, 442 demandes ont été
reçues et examinées par la Direction de la législation
gouvernementale et 406 avis ont été donnés au gou-
vernement sur divers projets.

4.3. Le soutien à la communauté
juridique

La traduction des règlements

Le Service de traduction des règlements de la
Direction générale des affaires juridiques et législati-
ves a traduit vers l’anglais 754 documents. La majo-
rité d’entre eux sont des règlements ou des décrets du
gouvernement, en vue de leur adoption par le Conseil
des ministres.

L’amélioration de l’accès à la
documentation juridique

Le 17 avril 2000, la Cour d’appel, dans l’affaire
Wilson & Lafleur c. Société québécoise d’information
juridique et Procureur général du Québec, [2000]
R.J.Q. 1086 (C.A.), a déclaré que SOQUIJ, à titre de
mandataire de la Couronne, avait l’obligation de ren-
dre disponibles à Wilson & Lafleur toutes les déci-
sions motivées des tribunaux judiciaires du Québec
auxquelles elle a elle-même accès. À compter de juillet
2000, SOQUIJ a commencé à transmettre, sur support
papier, aux éditeurs qui en ont fait la demande, toutes
les décisions judiciaires rendues par les tribunaux du
Québec. En novembre 2000, SOQUIJ a mis sur pied
un site Internet contenant les décisions de la Cour
d’appel du Québec. Ce site permettra, à l’ensemble de
la communauté juridique et au public en général,
d’accéder plus largement et plus rapidement aux déci-
sions de cette cour.

Le ministère achève actuellement les travaux né-
cessaires à la mise en œuvre de ce mode de diffusion
des jugements par SOQUIJ. Le déploiement sera ef-
fectué à l’ensemble des tribunaux au début de
l’automne 2001 et les jugements de la Cour supé-
rieure, de la Cour du Québec et du Tribunal du travail
seront alors accessibles dans Internet.
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Partie IV
Plan d’action 2001-2002

Les orientations et les axes
d’intervention du ministère
de la justice du Québec

Au cours de l’exercice 2001-2002, le ministère de
la Justice entend poursuivre ses efforts en fonction
des trois orientations ministérielles découlant de sa
planification stratégique s’échelonnant de 2001 à 2004,
à savoir :

– recentrer l’administration de la justice sur les
préoccupations et les besoins des citoyens et
des citoyennes;

– mettre en valeur une organisation moderne
misant sur un personnel mobilisé et compé-
tent;

– penser, de façon prospective, la justice au Qué-
bec.

Plus particulièrement, le ministère concentrera ses
actions sur les axes et cibles suivants.

Dans la poursuite de son orientation « recentrer
l’administration de la justice en fonction des préoccu-
pations et des besoins des citoyens et des
citoyennes » le ministère entend :

• procéder à la simplification et l’allégement des
procédures, c’est-à-dire :

– déposer un projet de loi favorisant l’accès à la
justice en matière de recouvrement des petites
créances au printemps 2002;

– déposer un avant-projet de Code de procédure
civile d’ici à la fin de 2002;

– mettre en marche un service de référence à la
médiation pour le recouvrement des petites
créances au printemps 2002.

• faire la lutte au crime organisé, c’est-à-dire :

– affecter un substitut spécialement formé dans
tous les dossiers où la personne accusée est liée
à un gang de motards criminalisé et fait face à
des accusations reliées au crime organisé, et ce,
dans 80 p. 100 des districts à travers le Québec
d’ici à 2002;

• procéder à l’amélioration du traitement réservé
aux personnes victimes de violence, c’est-à-dire :

– consolider le budget des centres d’aide aux
victimes d’actes criminels (CAVAC) en 2001-
2002;

– traiter 100 p. 100 des cas par un substitut spé-
cialisé, en 2001-2002.

• maintenir constant un service d’aide et de con-
seils à l’intention de tous les corps policiers exer-
çant leurs activités au Québec, c’est-à-dire :

– maintenir un taux de disponibilité de 100 p. 100
en 2001-2002.

• procéder à l’amélioration de la qualité des servi-
ces qu’il offre aux citoyennes et aux citoyens,
c’est-à-dire :

– avoir respecté, dans une proportion de 95 p.
100, chacun des objectifs de services établis
dans la Déclaration de services aux citoyens;

– se doter, d’ici à mars 2002, d’un tableau de
bord pour le suivi des améliorations.

• procéder à l’amélioration de la perception des
citoyennes et des citoyens face à la justice, c’est-
à-dire :

– réaliser un projet pilote d’information et de
sensibilisation au fonctionnement du système
judiciaire dans deux régions administratives au
cours de l’année financière 2001-2002;

– tenir annuellement une journée portes ouvertes
dans dix-huit des palais de justice;

– participer à divers événements thématiques (Sa-
lon de la femme, Salon des aînés, Salon de la
jeunesse et Semaine interculturelle);

– rendre disponible gratuitement dans Internet,
par l’intermédiaire de SOQUIJ, l’ensemble des
jugements rendus, en 2001-2002, par la Cour
supérieure et la Cour du Québec;

– mettre à jour, au plus tard 40 jours ouvrables
après la réception des lois adoptées à l’Assem-
blée nationale, la version électronique des lois
refondues;

– mettre à jour, au plus tard 20 jours ouvrables
après l’entrée en vigueur des règlements, la
version électronique des règlements refondus.
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• procéder à  l’adaptation et l’amélioration de l’ad-
ministration de la justice en milieu autochtone,
c’est-à-dire :

– former dix comités de justice opérationnels au
1er avril 2002.

Dans la poursuite de son orientation « mettre en
valeur une organisation moderne misant sur un per-
sonnel mobilisé et compétent », le ministère entend :

• procéder à  l’accroissement de l’utilisation des
nouvelles technologies dans l’administration de
la justice, c’est-à-dire :

– achever la révision des processus au 31 mars
2002 dans la réalisation des études préparatoi-
res à la mise en place d’un Système intégré
d’information de justice (SIIJ), en collabora-
tion avec les autres partenaires (ministère de la
Sécurité publique, ministère de la Santé et des
Services sociaux;

– livrer et instaurer la première phase du système
informatique nécessaire à une gestion efficace
du traitement des infractions et de la perception
des amendes en décembre 2002;

– recevoir 30 p. 100 des paiements par l’intermé-
diaire d’Internet d’ici à 2004 et 10 p. 100 par
les appels téléphoniques;

– mettre en place la comparution par vidéo aux
dates et aux endroits suivants :

- Baie-Comeau/Sept-Îles - 2001,

- Québec – 2001,

- Sherbrooke – 2002;

• procéder à l’engagement et la mobilisation du
personnel, c’est-à-dire :

– sensibiliser 100 p. 100 des gestionnaires d’ici à
mars 2002 aux conditions favorisant la mobili-
sation du personnel : l’information, la relation
avec le supérieur, le développement des com-
pétences, l’utilisation de l’expertise et du po-
tentiel, le travail en équipe, l’organisation du
travail et le climat de travail.

• développer une culture de gestion axée sur les
résultats et le service à la clientèle, c’est-à-dire :

– former tous les gestionnaires à la gestion par
résultats d’ici à mars 2002;

– sensibiliser 100 p. 100 du personnel d’ici à mars
2002;

– transformer en agences la Direction du traite-
ment des infractions et de la perception des
amendes, au 1er avril 2001.

• procéder à la gestion rigoureuse des mécanismes
de protection des renseignements personnels, c’est-
à-dire :

– avoir réalisé d’ici à mars 2002 au moins un
diagnostic en ce qui concerne les profils d’ac-
cès d’un fichier informatisé renfermant des ren-
seignements à caractère confidentiel.

• renforcer le rôle de jurisconsulte et de procureur
général du ministre de la Justice, c’est-à-dire :

– faire en sorte que, sur une base annuelle, pas
moins de 90 p. 100 des ministères-clients soient
satisfaits ou très satisfaits.

Dans la poursuite de son orientation « penser de
façon prospective la justice au Québec » le ministère
entend :

• procéder au développement de la capacité d’anti-
cipation en effectuant une veille stratégique, c’est-
à-dire :

– produire annuellement deux rapports synthèses
sur les tendances majeures qui se dessinent en
matière de justice.

• respecter l’autonomie administrative de la magis-
trature, c’est-à-dire :

– déposer, d’ici à mars 2002, une proposition
visant à confier aux autorités de la Cour du
Québec la gestion des ressources humaines,
financières, matérielles et informationnelles af-
fectées au soutien de la magistrature.
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Annexe I
Les organismes sous la responsabilité du ministre

Au 31 mars 2001, sept organismes gouvernemen-
taux relevaient de l’autorité du ministre de la Justice
et ministre responsable de la région de la Capitale
nationale. Les informations qui suivent décrivent suc-
cinctement le mandat de ces organismes, ainsi que les
principaux services qu’ils offrent à la population du
Québec. Pour avoir plus d’information sur ces orga-
nismes, il faut se reporter à leur rapport annuel et à
leurs diverses publications.

Le Conseil de la justice
administrative

Le mandat et les services

Le Conseil de la justice administrative a pour
mandats d’édicter un code de déontologie applicable
aux membres du Tribunal administratif du Québec; de
recevoir et d’examiner toute plainte formulée contre
un membre du Tribunal administratif du Québec, un
régisseur de la Régie du logement ou un commissaire
de la Commission des lésions professionnelles, no-
tamment pour un manquement au code de déontolo-
gie ou aux règles relatives aux conflits d’intérêts; de
donner son avis au président du Tribunal administratif
du Québec sur les règles de procédure adoptée par le
Tribunal et, finalement, de faire rapport au ministre de
la Justice sur toute question que lui soumet ce dernier.

Le Tribunal administratif
du Québec

Le mandat et les services

Le Tribunal administratif du Québec a compé-
tence pour juger des recours exercés à l’encontre des
décisions administratives rendues par certaines auto-
rités de l’administration publique, tels les ministères,
les régies, les commissions, les municipalités, les éta-
blissements de santé, etc.

Le Tribunal compte quatre sections

La Section des affaires sociales est principale-
ment chargée des recours ayant trait, notamment, à la

sécurité du revenu, à l’aide et aux allocations sociales,
à la protection des personnes atteintes de maladie
mentale, aux services de santé et aux services sociaux,
à l’immigration, aux régimes de rente et à certains
régimes d’indemnisation.

La Section des affaires immobilières statue en
matière de fiscalité municipale, sur les contestations
ayant trait aux mentions aux rôles d’évaluation fon-
cière ou aux rôles de valeur locative ainsi que sur la
détermination des indemnités en cas d’expropriation.

La Section du territoire et de l’environnement
décide des recours portant sur la protection du terri-
toire agricole et la protection de l’environnement.

Enfin, la Section des affaires économiques se pro-
nonce sur les contestations relatives à des permis et à
des autorisations relevant de diverses lois de régula-
tion économique, industrielle, professionnelle ou com-
merciale.

La Commission des services
juridiques

Le mandat et les services

La Commission des services juridiques, créée par
la Loi sur l’aide juridique, a le mandat de veiller à ce
qu’une aide juridique soit fournie aux personnes ad-
missibles sur le plan financier.

En plus d’assurer la constitution et le maintien
des centres communautaires juridiques partout au Qué-
bec, la Commission surveille leur fonctionnement.
Elle veille à ce qu’ils respectent leur mandat et fait
enquête sur tout centre communautaire juridique dont
la situation financière est déficitaire, dont l’adminis-
tration ou les services sont déficients ou dont les
activités ne semblent pas conformes à la Loi sur l’aide
juridique ou aux règlements établis en vertu de cette
loi.

Outre ces fonctions de contrôle et de supervision,
la Commission joue un important rôle d’éducation et
d’information, principalement auprès de sa clientèle.
Elle favorise enfin la poursuite d’études et d’enquêtes
en vue d’améliorer la qualité de ses services.
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La Commission de la capitale
nationale

Le mandat et les services

La Commission de la capitale nationale du Qué-
bec s’acquitte d’une triple mission : contribuer à l’amé-
nagement de la capitale du Québec, faire la promotion
de Québec comme lieu d’exercice du pouvoir politi-
que du Québec et conseiller le gouvernement sur la
mise en valeur de son statut de capitale.

C’est le 22 juin 1995 que l’Assemblée nationale a
adopté la loi créant la Commission de la capitale
nationale du Québec. Toutefois, l’organisme s’est vrai-
ment mis en marche au mois de septembre suivant.
Organisme public et mandataire du gouvernement,
son conseil d’administration se compose de treize
membres nommés par l’État et représentant divers
milieux de la société québécoise.

Le rôle de l’organisme est très bien défini dans sa
loi constitutive. Ainsi, la Commission doit voir à ce
que l’aménagement de Québec respecte le caractère
distinctif que doit adopter une capitale. Elle doit veiller
ou pourvoir aussi à la mise en place et au développe-
ment des institutions nationales et de l’équipement
majeur qui caractérisent une capitale.

Pour respecter son mandat, la Commission de la
capitale nationale du Québec apporte sa contribution
dans plusieurs secteurs : embellissement des places,
parcs, promenades et voies publiques; amélioration
de l’architecture; conservation et mise en valeur des
sites, ouvrages, monuments et autres biens histori-
ques; réalisation de travaux destinés à améliorer l’ac-
cès à la capitale; organisation et promotion d’activités
et de manifestations à caractère historique, culturel et
social destinées à mettre en valeur la capitale.

L’organisme joue également un rôle de conseiller
auprès du gouvernement. La loi précise à cette fin
qu’il peut intervenir sur l’emplacement, dans la capi-
tale et ses environs, des bureaux du gouvernement, de
ses ministères et de tout organisme gouvernemental,
de même que sur la répartition des effectifs.

La Commission a donc son mot à dire sur la
construction, la conservation, l’aménagement et le
développement dans la capitale et, le cas échéant,
dans ses environs, des immeubles où logent l’Assem-
blée nationale, le gouvernement, ses ministères et tout
organisme gouvernemental. En fait, ce rôle de con-
seiller s’élargit à toutes les questions relatives à l’amé-
nagement de la capitale et de sa région.

Le Fonds d’aide aux recours
collectifs

Le mandat et les services

Organisme créé par la Loi sur le recours collectif,
le Fonds d’aide aux recours collectifs a pour mandat
de contribuer au financement des recours collectifs et
de diffuser des renseignements relativement à l’exer-
cice de ces recours.

En effet, cette loi permet à toute personne physi-
que et à toute corporation à but non lucratif régie par
la partie III de la Loi sur les compagnies, à toute
coopérative régie par la Loi sur les coopératives et à
toute association de salariés au sens du Code du tra-
vail, dans la mesure où les conditions prescrites sont
satisfaites, d’obtenir du Fonds l’aide financière dont
elles ont besoin pour entreprendre et poursuivre au
civil, tant en première instance qu’en appel, un re-
cours collectif (articles 999 et suivants du Code de
procédure civile) pour le compte de personnes dont
les réclamations se ressemblent suffisamment pour
justifier le regroupement dans une même cause.

Lorsque le Fonds accorde une aide financière, il
en établit les modalités de paiement et de rembourse-
ment avec le requérant et son procureur. Par ailleurs,
lorsque l’aide est refusée, le requérant peut en appeler
de la décision à la Cour du Québec.

La Société québécoise
d’information juridique

Le mandat

Organisme créé en vertu de la Loi sur la Société
québécoise d’information juridique, la Société québé-
coise d’information juridique a pour mandat de pro-
mouvoir la recherche, le traitement et le développe-
ment de l’information juridique, en vue d’en améliorer
la qualité et l’accessibilité au profit de la collectivité.

Chaque année, la Société diffuse et commercia-
lise une gamme étendue de publications en matière de
jurisprudence, de législation, de répertoriage, et de
doctrine, et ce, dans différents domaines du droit.

De plus, elle produit et diffuse des banques de
données de jurisprudence et elle a pour mandat d’agir
à titre de diffuseur officiel des banques de données
appartenant au ministère de la Justice du Québec,
c’est-à-dire les banques de documentation législative,
celles des services judiciaires et celles des bureaux
d’enregistrement.



55

Les services

• Le Téléphone juridique;

– information juridique offerte à travers tout le
Québec, en français et en anglais (messages
préenregistrés touchant plus de 150 sujets)

• Service à la clientèle;

– abonnement aux banques de données produi-
tes ou diffusées par la Société, formation,
dépannage téléphonique et soutien technique;

– abonnement et vente des publications et des
produits électroniques de la Société;

– vente de textes intégraux de jugements.

• Service de recherche documentaire

• Service d’indexation

L’Office des professions du Québec

Le mandat et les services

L’Office des professions du Québec tire son exis-
tence du Code des professions qui prévoit, dans l’arti-
cle 12, les principaux éléments de son mandat.

L’Office a pour fonction de veiller à ce que cha-
que ordre professionnel assure la protection du pu-
blic. Lorsqu’il le juge opportun, il suggère la constitu-
tion de nouveaux ordres, la fusion ou la dissolution
des ordres existants, ainsi que des modifications aux
lois les régissant. Il tente d’amener les ordres à se
concerter afin de trouver des solutions aux problèmes
communs auxquels ils doivent faire face, en raison,
notamment, de la connexité des activités exercées par
leurs membres. Il fait des suggestions quant aux me-
sures à prendre pour leur assurer la meilleure forma-
tion possible. Il formule des recommandations en ce
qui concerne les règlements des ordres profession-
nels.

L’Office des professions du Québec veille ainsi
sur un réseau de 43 ordres professionnels comptant
plus de 265 000 membres. Cet ensemble est régi par
une loi-cadre, le Code des professions, 23 lois parti-
culières créant et organisant les ordres professionnels
à exercice exclusif et, enfin, 540 règlements.

Ce système est largement décentralisé. En effet,
chaque profession est gérée par un ordre profession-
nel dont l’entité dirigeante, le bureau, est désignée par
les membres de la profession.

Concrétisées en octobre 1994, les modifications
substantielles au Code des professions et aux lois
professionnelles ont permis de maximiser les moyens
de protection du public, notamment en rendant plus
efficace, plus transparent et plus accessible le méca-
nisme d’enquête et de discipline des ordres profes-
sionnels. Plusieurs dispositions donnent, aux ordres
professionnels et à l’Office des professions, des
moyens et des pouvoirs supplémentaires afin d’assu-
rer la protection du public.

Les responsables des organismes
au 31 mars 2000

Le Conseil de la justice administrative :
Laurent McCutcheon, président

Le Tribunal administratif du Québec :
Gaétan Lemoyne, président

La Commission des services juridiques :
Pierre Bélanger, président

La Commission de la capitale nationale :
Pierre Boucher, président

Le Fonds d’aide aux recours collectifs :
Jean Bernier, président

La Société québécoise d’information juridique :
Guy Mercier, président

L’Office des professions du Québec :
Jean-K. Samson, président
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Annexe II
Les principales données statistiques

Les activités judiciaires en matière civile
(du 1er janvier au 31 décembre 1998, 1999 et 2000)

Dossiers ouverts
Juridictions 1998 1999 2000

Cour d’appel 2 138 2 071 1 886
Cour supérieure
Civil 31 153 28 252 27 114
Procédure allégée 4 989 4 464 4 313
Famille 37 830 37 131 37 541
Faillite 10 572 9 987 9 555

84 544 79 834 78 523
Cour du Québec

Civil 30 827 28 487 26 627
Procédure allégée 35 532 31 944 30 486
Expropriation1 112 — —
Petites créances 34 346 32 412 29 934
Jeunesse (adoption) 1 646 1 641 1 700
Total 102 463 94 484 88 747

Tribunal du travail
Civil 192 225 262

Tribunal des droits de la personne 66 43 33
Tribunal des professions 151 87 67
1. Depuis le 1er avril 1998, les dossiers en matière d’expropriation sont ouverts au Tribunal administratif du Québec.

Les activités judiciaires en matière criminelle et pénale
(du 1er janvier au 31 décembre 1998, 1999 et 2000)

Dossiers ouverts
Juridictions 1998 1999 2000

Cour d’appel 519 458 454
Cour supérieure

Assises criminelles (procès) 324 267 242

De Novo 1089 1093 1103

Total 1413 1360 1345
Cour du Québec

Criminel (cr) 116 265 117 155 116 406

Pénal (provincial et fédéral)1 223 006 154 794 76 992

Jeunesse 27 760 25 894 24 231

Total 367 031 297 843 217 629
Tribunal du travail

Pénal 1 099 1 196 1 633

1. En 1999 et 2000, les activités ont diminué compte tenu des moyens de pression des agents de la Sûreté du Québec.
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L’âge moyen des dossiers en matière criminelle à la Cour du Québec pour l’ensemble de la province
(du 1er janvier au 31 décembre )

1998 1999 2000
Dossiers Durée Dossiers Durée Dossiers Durée

(nombre) (mois) (nombre) (mois) (nombre) (mois)

Dossiers actifs
Matière criminelle 41 514 8,7 44 309 8,9 46 187 9,3

Dossiers terminés
Matière criminelle 69 556 8,1 69 862 7,7 69 087 8,8
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Annexe III
Les lois ou les parties de lois appliquées par le ministre et
procureur général

Liste des lois ou parties de loi appliquées par le ministre de la Justice
et procureur général, et liste des règlements s’y reportant
— État au 31 mars 2001

Titre ou titre abrégé Référence1 Totalité Partie

Loi sur les adoptions d’enfants domiciliés
en République populaire de Chine L.R.Q., c. A-7.01 X

Loi sur l’aide aux victimes d’actes criminels1 L.R.Q., c. A-13.2 X

Aide financière A-13.2, r. 1

Loi sur l’aide juridique L.R.Q., c. A-14 X

Admissibilité à l’aide juridique A-14, r. 0.1

Aide juridique A-14, r. 0.2

Application de la Loi A-14, r. 1

Entente entre la ministre de la Justice et
le Barreau intervenue le 4 avril 1997 A-14, r. 1.2

Tarif d’honoraires des notaires aux fins de la Loi A-14, r. 8

Loi assurant l’application de l’entente sur
l’entraide judiciaire entre la France et le Québec L.R.Q., c. A-20.1 X

Loi sur les aspects civils de l’enlèvement international
et interprovincial d’enfants L.R.Q., c. A-23.01 X

Loi sur le Barreau2 L.R.Q., c. B-1

Tarif des honoraires judiciaires des avocats B-1, r. 13 X

Charte des droits et libertés de la personne3 L.R.Q., c. C-12 X

Code de déontologie des membres du
Tribunal des droits de la personne C-12, r. 0.001

Procédure de recrutement et de sélection des
personnes aptes à être désignées à la fonction
d’arbitre ou nommées à celle d’assesseur au
Tribunal des droits de la personne C-12, r. 0.01

Règles de procédure et de pratique du
Tribunal des droits de la personne Décision du 9 août 2000

Code civil du Québec4 1991, c. 64 X

Application de l’article 1614 du Code civil sur
l’utilisation des dommages-intérêts en matière
de préjudice corporel C.C.Q., r. 1

Capitalisation boursière minimale aux fins
du paragraphe 9o de l’article 1339 C.C.Q., r. 2

Changement de nom et d’autres qualités
de l’état civil C.C.Q., c. 3

Reconnaissance de bourses pour l’application
du paragraphe 9o de l’article 1339 C.C.Q., r. 4

Registre des droits personnels et réels mobiliers C.C.Q., r. 5

Registre foncier (provisoire) C.C.Q., r. 6
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Titre ou titre abrégé Référence1 Totalité Partie

Règles sur la célébration du mariage civil C.C.Q., r. 7

Responsabilité du transporteur maritime C.C.Q., r. 8

Code de la sécurité routière5 L.R.Q., c. C-24.2. X

Frais et procédure en matière pénale C-24.2, r. 0.3

Code de procédure civile L.R.Q., c. C-25 X

Application au Québec d’une convention
entre la Belgique et le Royaume-Uni au sujet
des actes de procédure en matière civile et
commerciale C-25, r. 1

Conditions de l’accréditation des notaires
en matière d’ouverture ou de révision d’un
régime de protection et du mandat donné par
une personne en prévision de son inaptitude C-25, r. 1.01

Déclaration des parties relatives aux demandes
d’obligations alimentaires C-25, r. 1.1

Fixation des pensions alimentaires pour enfants C-25, r. 1.2

Indemnités et allocations payables aux témoins
assignés devant les cours de justice C-25, r. 2

Médiation familiale C-25, r. 2.1

Règles de procédure de la Cour d’appel en
matière civile C-25, r. 3.2

Règles de pratique de la Cour du Québec
en matière civile Décision du 27 juillet 1998

Règles de pratique de la Cour du Québec
applicables à l’appel des décisions de la Régie
du logement C-25, r. 5

Règles de pratique de la Cour supérieure
du district de Montréal en matière civile et
en matière familiale C-25, r. 6

Règles de pratique de la Cour supérieure
du district de Québec en matière civile et en
matière familiale C-25, r. 7.1

Règles de pratique de la Cour supérieure
du Québec en matière civile C-25, r. 8

Règles de pratique de la Cour supérieure
du Québec en matière familiale C-25, r. 9

Tarif des frais judiciaires applicables au
recouvrement des petites créances C-25, r. 9.01

Utilisation d’appareils d’enregistrement du son
pour la prise des dépositions des témoins C-25, r. 10

Code de procédure pénale L.R.Q., c. C-25.1 X

Forme des constats d’infraction C-25.1, r. 0.1.1

Forme des rapports d’infraction C-25.1, r. 0.2.1

Frais judiciaires en matière pénale applicables
aux personnes âgées de moins de 18 ans C-25.1, r. 0.3

Règles de pratique de la Cour supérieure
du Québec en matière pénale C-25.1, r. 1

Tarif judiciaire en matière pénale C-25, r. 2
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Titre ou titre abrégé Référence1 Totalité Partie

Code du travail6 L.R.Q., c. C-27 X

Règles de procédure du Tribunal du travail C-27, r.3.1

Loi sur les commissions d’enquête L.R.Q., c. C-37 X

Loi concernant la Convention des Nations Unies sur les
contrats de vente internationale de marchandises L.R.Q., c. C-67.01 X

Loi sur les cours municipales L.R.Q., c. C-72.01 X

Procédure de sélection des personnes aptes
à être nommées juges7 C-19, r. 1.2

Tarif des frais judiciaires en matière civile et des
droits de greffe applicables devant les cours
municipales autres que les cours municipales des
villes de Laval, de Montréal et de Québec C-72.01, r. 1

Loi sur la division territoriale8 L.R.Q., c. D-11 X

Loi sur les employés publics L.R.Q., c. E-6 X

Loi sur l’exécution réciproque d’ordonnances alimentaires L.R.Q., c. E-19 X

Application de la Loi E-19, r. 1

Loi sur l’expropriation9 L.R.Q., c. E-24 X

Règles de procédure et de pratique de la Chambre
de l’expropriation de la Cour du Québec E-24, r. 1.1

Tarif des frais judiciaires devant la Chambre de
l’expropriation de la Cour du Québec E-24, r. 2

Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels L.R.Q., c. I-6 X

Demande et avis d’option d’une victime d’acte criminel I-6, r. 1

Loi d’interprétation L.R.Q., c. I-16 X

Loi sur les journaux et autres publications L.R.Q., c. J-1 X

Loi concernant des jugements rendus par la Cour
suprême du Canada sur la langue des lois et d’autres
actes de nature législative L.R.Q., c. J-1.1 X

Loi sur les jurés L.R.Q., c. J-2 X

Indemnités et allocations des jurés J-2, r. 1

Loi sur la justice administrative L.R.Q., c. J-3 X

Procédure de recrutement et de sélection des
personnes aptes à être nommées membres du
Tribunal administratif du Québec et sur celle de
renouvellement du mandat de ces membres J-3, r. 1

Règles de procédure du Tribunal administratif
du Québec J-3, r. 1.1

Loi sur la liberté des cultes L.R.Q., c. L-2 X

Loi concernant la Loi constitutionnelle de 1982 L.R.Q., c. L-4.2 X

Loi sur les maisons de désordre L.R.Q., c. M-2 X

Loi sur le ministère de la Justice L.R.Q., c. M-19 X

Tarif des sommes exigibles pour l’exécution de
certaines fonctions du registraire du Québec M-19, r. 2

Loi sur le paiement de certaines amendes L.R.Q., c. P-2 X

Loi sur le paiement de certains témoins de la couronne L.R.Q., c. P-2.1 X

Loi sur la presse L.R.Q., c. P-19 X

Loi sur les privilèges des magistrats L.R.Q., c. P-24 X

Loi sur certaines procédures L.R.Q., c. P-27 X
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Titre ou titre abrégé Référence1 Totalité Partie

Loi sur la protection de la jeunesse10 L.R.Q., c. P-34.1 X

Révision de la situation d’un enfant P-34.1, r. 3

Loi sur le recours collectif L.R.Q., c. R-2.1 X

Demande d’aide aux recours collectifs R-2.1, r. 1

Pourcentage prélevé par le Fonds d’aide aux
recours collectifs R-2.1, r. 3.1

Loi sur la refonte des lois et des règlements L.R.Q., c. R-3 X

Loi favorisant la réforme du cadastre québécois11 L.R.Q., c. R-3.1 X

Loi sur les règlements12 L.R.Q., c. R-18.1 X

Loi sur les renvois à la Cour d’appel L.R.Q., c. R-23 X

Loi sur les salaires d’officiers de justice L.R.Q., c. S-2 X

Tarif des greffiers de la paix et des greffiers des
juges de paix S-2, r. 1

Loi sur les shérifs L.R.Q., c. S-7 X

Loi sur la Société québécoise d’information juridique L.R.Q. c. S-20 X

Loi sur les sténographes L.R.Q., c. S-33 X

Tarif des honoraires pour la prise et la transcription
des dépositions des témoins S-33, r. 2

Loi sur les substituts du procureur général L.R.Q., c. S-35 X

Loi sur le temps réglementaire L.R.Q., c. T-6 X

Loi sur les tribunaux judiciaires L.R.Q., c. T-16 X

Code de déontologie de la magistrature T-16, r. 4.1

Code de déontologie des juges municipaux du Québec T-16, r. 4.2

Commissaires pour la prestation du serment T-16, r. 4.3

Procédure de sélection des personnes aptes à être
nommées juges T-16, r. 5

Règles de pratique de la Cour du Québec
(Chambre criminelle et pénale) T-16, r. 6

Règles de pratique de la Cour du Québec
(Chambre de la jeunesse) en matière criminelle
et pénale T-16, r. 8

Règles de pratique de la Cour du Québec
(Chambre de la jeunesse) en matière civile et en
matière d’adoption T-16, r. 8.1

Tarif des frais judiciaires en matière civile et des
droits de greffe T-16, r. 11.3

1. La Loi sur l’aide aux victimes d’actes criminels (L.R.Q., c. A-13.2)
sera abrogée par l’article 190 de la Loi sur l’aide et l’indemnisation
des victimes d’actes criminels (L.R.Q., c. A-13.2.1) lorsque cette loi
sera mise en vigueur.

2. La Loi sur le Barreau (L.R.Q., c. B-1) est appliquée par le ministre de
la Justice en sa qualité de ministre responsable des lois profession-
nelles. Le Tarif des honoraires des avocats (R.R.Q., c. B-1, r. 13) se
distingue toutefois des règlements adoptés sous l’autorité des lois
professionnelles en ce qu’il donne aux avocats des droits envers des
personnes avec qui ils n’ont pas conclu de contrat.

3. Le ministre de la Justice est chargé de l’application de la Charte des
droits et libertés de la personne (L.R.Q., c. C-12), à l’exception des
articles 57 à 96, du paragraphe 2 du premier alinéa de l’article 97 et de
l’article 99 qui relèvent du ministre des Relations avec les citoyens et
de l’Immigration.

Les articles 57 à 96 de la Charte des droits et libertés de la personne
portent sur la Commission des droits de la personne et des droits de la
jeunesse, alors que le paragraphe 2 du premier alinéa de l’article 97
ainsi que l’article 99 de cette charte portent sur les programmes
d’accès à l’égalité.

4. Le ministre de la Justice est chargé de l’application du Code civil du
Québec (1991, c. 64) à l’exception des dispositions relatives aux
registres et aux actes de l’état civil, qui relèvent du ministre des
Relations avec les citoyens et de l’Immigration, d’après le décret
131-96 du 31 janvier 1996.

5. Les dispositions du Code de la sécurité routière (L.R.Q., c. C-24.2)
qui relèvent du procureur général sont les dispositions relatives à la
poursuite des infractions.

6. Les dispositions du Code du travail (L.R.Q., c. C-27) qui relèvent du
ministre de la Justice sont les dispositions du chapitre VI, consacré au
Tribunal du travail.
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7. La sélection des personnes aptes à être nommées juges à une cour
municipale se fait conformément au Règlement sur la sélection des
personnes aptes à être nommées juges municipaux, adopté sous l’auto-
rité de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., c. C-19).

8. Les dispositions de la Loi sur la division territoriale (L.R.Q., c. D-11)
qui relèvent du ministre de la Justice sont les dispositions de la sous-
section 3 de la section I, consacrée aux districts judiciaires.

9. Les dispositions de la Loi sur l’expropriation (L.R.Q.,c. E-24) qui
relèvent du ministre de la Justice sont celles du titre I, consacré à la
Chambre de l’expropriation de la Cour du Québec.

10. Les dispositions de la Loi sur la protection de la jeunesse (L.R.Q.,
c. P-34.1) qui relèvent du ministre de la Justice sont celles des articles
47, 73 à 31, 134 à 136, 154 et 155. Ces dispositions sont consacrées,
notamment, à l’intervention judiciaire et aux dispositions pénales.

11. Les dispositions de la Loi favorisant la réforme du cadastre québécois
(L.R.Q., c. R-3.1) qui relèvent du ministre de la Justice sont celles du
second alinéa de l’article 16, du premier alinéa de l’article 18 et de
l’article 20. Ces dispositions ont trait à l’interdiction de publier,
pendant une certaine période des actes d’aliénation d’immeubles visés
par un avis indiquant l’intention du ministre des Ressources naturelles
de procéder à la rénovation cadastrale d’un territoire ainsi qu’à l’effet
de la publication, avant le dépôt du plan de rénovation, de certains
documents affectant des immeubles visés dans ce plan.

12. Le ministre de la Justice est responsable de l’application de la Loi sur
les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), à l’exception de la section V de
cette loi, relative au désaveu des règlements.
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Annexe IV
Les lois appliquées par le ministre responsable
des lois professionnelles

Liste des lois appliquées par le ministre responsable
des lois professionnelles — Au 31 mars 2001

Titre ou titre abrégé Référence

Loi sur l’acupuncture L.R.Q., c. A-5.1

Loi sur les agronomes L.R.Q., c. A-12

Loi sur les architectes L.R.Q., c. A-21

Loi sur les arpenteurs-géomètres L.R.Q., c. A-23

Loi sur les audioprothésistes L.R.Q., c. A-33

Loi sur le Barreau L.R.Q., c. B-1

Loi sur les chimistes professionnels L.R.Q., c. C-15

Loi sur la chiropratique L.R.Q., c. C-16

Code des professions L.R.Q., c. C-26

Loi sur les comptables agréés L.R.Q., c. C-48

Loi sur les dentistes L.R.Q., c. D-3

Loi sur la denturologie L.R.Q., c. D-4

Loi sur les huissiers de justice L.R.Q., c. H-4.1

Loi sur les infirmières et les infirmiers L.R.Q., c. I-8

Loi sur les ingénieurs L.R.Q., c. I-9

Loi sur les ingénieurs forestiers L.R.Q., c. I-10

Loi sur les médecins vétérinaires L.R.Q., c. M-8

Loi médicale L.R.Q., c. M-9

Loi sur le notariat 1 L.R.Q., c. N-2

Loi sur les opticiens d’ordonnance L.R.Q., c. O-6

Loi sur l’optométrie L.R.Q., c. O-7

Loi sur la pharmacie L.R.Q., c. P-10

Loi sur la podiatrie L.R.Q., c. P-12

Loi sur les sages-femmes 1999, c. 24

Loi sur les technologues en radiologie L.R.Q., c. T-5
1 La Loi sur le notariat (L.R.Q., c. N-2) sera remplacée par la Loi sur le notariat (2000, c. 44) lorsque  l’article 106 de cette loi entrera en vigueur.



Annexe V
Les services offerts par région et par localité



Légende
* Palais de justice
pj Le registre peut être consulté au palais de justice
I Service offert sur une base itinérante
P Service offert sur une base permanente

SC Bureau du substitut en chef du procureur général

Kamouraska
Rivière-du-Loup* P P P P P P P
Cabano I
La Pocatière I
Saint-Pascal

Rimouski
Rimouski* P P P P P P P
Amqui P P P P P
Matane P P P P P
Mont-Joli P P P P

Alma
Alma* P P P P P P P

Chicoutimi
Chicoutimi* P P P P P P P
Jonquière P P P

Roberval
Roberval* P P P P P P P
Dolbeau P P P P

Charlevoix
La Malbaie* P P P P P P P
Baie-Saint-Paul I

Québec
Québec* P P P P P P P P
Cap-Santé I
Château-Richer
Sainte-Foy

Saint-Maurice
Shawinigan* P P P P P P P
La Tuque* 1P1 2P2 P P P P P

Trois-Rivières
Trois-Rivières* P P P P P P P
Louiseville
Sainte-Geneviève-de-Batiscan

Mégantic
Lac-Mégantic* P P P P P P P

Saint-François
Sherbrooke* P P P P P P P
Coaticook
Cookshire
Magog P P
Richmond
Stanstead Plain
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Tribunaux

Cour
du Québec

petites chambre
criminelle civile pénale créances jeunesse

Cour
supérieure

criminelle
et pénale civile

Cour
d’appel

District judiciaire
Chef lieu du district judiciaire
LocalitéR

ég
io

n 
ad

m
in

is
tr

at
iv

e



5 P P P SC P P P
—
—
— P

4 P P P P P P
1 P P P I I I
1 P P P P P P
1 P P P P

4 P P P P P P

9 P P P P P P
1 P

3 P P P P P P
1 P P

2 P P P P P P
— P

38 P P P pj SC P P P
— P
— P
— P

5 P P P P P P
1 P P P P P P

7 P P P SC P P P
— P
— P

1 P P P I I I

12 P P P P P P
— P
— P
1
— P
— P

Droit 
pénal

Droit 
de la 

jeunesse

Services judiciaires Publicité des droits Substituts du procureur général

Nombre
de 

salles
d’audience

Célébration
de 

mariages
civils

Perception
des

amendes4

Bureau 
de la 

publicité 
des 

droits

Registre 
des droits
personnels 

et réels
mobiliers

Service 
des 

enreg.
officiels6

Bureau 
du subst. 

en chef du
procureur

général

Droit 
criminel
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Notes
1. À l’exception des procès devant jury
2. En matière de faillites, la cour siège 

sur une base itinérante
3. Comparutions seulement

4. Perception pour la Chambre de la jeunesse seulement
5. La Cour supérieure ne siège pas en matière de faillites
6. Service des enregistrements officiels (documents d’État 

et commissions pour la prestation du serment)



Légende
* Palais de justice
pj Le registre peut être consulté au palais de justice
I Service offert sur une base itinérante
P Service offert sur une base permanente

SC Bureau du substitut en chef du procureur général

Montréal
Montréal* P P P P P P P

Chambre de la jeunesse P

Hull
Hull* P P P P P P P
Papineauville

Labelle
Maniwaki* 1P1 2P2 P P P P P

Pontiac
Campbell’s Bay* P P P P P P P

Abitibi
Amos* P P P P P P P
La Sarre P P P P P
Senneterre I I I
Val-d’Or P P P P P P P

Rouyn-Noranda
Rouyn-Noranda* P P P P P P P

Témiscamingue
Ville-Marie* P P P P P P P

Baie-Comeau
Baie-Comeau* P P P P P P P
Forestville I I P

Mingan
Sept-Îles* P P P P P P P
Blanc-Sablon I I I I
Fermont I I I I
Havre-Saint-Pierre I I I I
Kawawachikamach I I I I
La Romaine I I I I
Natashquan I I I I
Port-Cartier I I I I
Saint-Augustin I I I I
Schefferville I I I I

Abitibi
Akulivik I I I I I
Chibougamau* 5P5 P P P P P
Chisasibi I I I I I I I
Eastmain I I I I I
Inukjuak I I I I I
Kangiqsualujjuaq I I I I I
Kangiqsujuaq I I I I I
Kangirsuk I I I I I
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Tribunaux

Cour
du Québec

petites chambre
criminelle civile pénale créances jeunesse

Cour
supérieure

criminelle
et pénale civile

Cour
d’appel

District judiciaire
Chef lieu du district judiciaire
LocalitéR

ég
io

n 
ad

m
in

is
tr

at
iv

e



97 P P P SC P P
16 P SC P

13 P P P SC P P P
— P

2 P P P P P P

2 P P P I I I

5 P P P P P P
1 P P I I I
1 I I I
3 P P P P P

3 P P P SC

2 P P P I I I

4 P P P P P P
1 P I I I

4 P P P P P P
— I I I
— I I I
— I I I
— I I I
— I I I
— I I I
— I I I
— I I I
— I I I

— I I I I
2 P P
1 I I I
— I
— I I I I
— I I I I
— I I I I
— I I I I

Droit 
pénal

Droit 
de la 

jeunesse

Services judiciaires Publicité des droits Substituts du procureur général

Nombre
de 

salles
d’audience

Célébration
de 

mariages
civils

Perception
des

amendes4

Bureau 
de la 

publicité 
des 

droits

Registre 
des droits
personnels 

et réels
mobiliers

Service 
des 

enreg.
officiels6

Bureau 
du subst. 

en chef du
procureur

général

Droit 
criminel
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Notes
1. À l’exception des procès devant jury
2. En matière de faillites, la cour siège 

sur une base itinérante
3. Comparutions seulement

4. Perception pour la Chambre de la jeunesse seulement
5. La Cour supérieure ne siège pas en matière de faillites
6. Service des enregistrements officiels (documents d’État 

et commissions pour la prestation du serment)



Légende
* Palais de justice
pj Le registre peut être consulté au palais de justice
I Service offert sur une base itinérante
P Service offert sur une base permanente

SC Bureau du substitut en chef du procureur général

Kuujjuaq P P P P P P P
Kuujjuarapik I I I I I I I
Lebel-sur-Quévillon I
Matagami
Mistassini I I I I I
Némiscau I I I I I
Puvirnituk I I I I I I I
Quaqtaq I I I I I
Salluit I I I I I
Umiujuak I I I I I
Waskaganish I I I I I
Waswanipi I I I I I
Wemindji I I I I I
Whapmagootsui I I I I I I I

Bonaventure
New Carlisle* P P P P P P P
Carleton 3I3 P P P P

Gaspé
Percé P P P P P P P
Gaspé P P
L’Île-du-Havre-Aubert* 1P1 2P2 P P P P P
Sainte-Anne-des-Monts 1I1 I P P P P P

Beauce
Saint-Joseph-de-Beauce* P P P P P P P
Beauceville
Lac-Etchemin I
Saint-Georges I
Sainte-Hénédine

Frontenac
Thetford Mines* P P P P P P P

Montmagny
Montmagny* P P P P P P P
Saint-Jean-Port-Joli
Saint-Raphaël

Québec
Lévis I
Sainte-Croix I

Laval
Laval* P P P P P P P

Joliette
Joliette* P P P P P P P
Berthierville
L’Assomption
Repentigny I
Sainte-Julienne
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Tribunaux

Cour
du Québec

petites chambre
criminelle civile pénale créances jeunesse

Cour
supérieure

criminelle
et pénale civile

Cour
d’appel

District judiciaire
Chef lieu du district judiciaire
LocalitéR

ég
io

n 
ad

m
in

is
tr

at
iv

e



1 P P P P
1 I I I I
— I
— I
— I I I I
— I I I I
1 I I I I
— I I I I
— I I I I
— I I I I
— I I I I
— I I I I
— I I I I
— I I I I

3 P P P P P P
1 P P P I I I

3 P P P P P P
1 P I
1 P P P I I I
1 P P I I I

5 P P P P P
— P
—
—
— P

4 P P P P P P

3 P P P P P P
— P
— P

— P
— P

13 P P P pj P P P

12 P P P P P P
— P
— P
1
— P

Droit 
pénal

Droit 
de la 

jeunesse

Services judiciaires Publicité des droits Substituts du procureur général

Nombre
de 

salles
d’audience

Célébration
de 

mariages
civils

Perception
des

amendes4

Bureau 
de la 

publicité 
des 

droits

Registre 
des droits
personnels 

et réels
mobiliers

Service 
des 

enreg.
officiels6

Bureau 
du subst. 

en chef du
procureur

général

Droit 
criminel

73

Notes
1. À l’exception des procès devant jury
2. En matière de faillites, la cour siège 

sur une base itinérante
3. Comparutions seulement

4. Perception pour la Chambre de la jeunesse seulement
5. La Cour supérieure ne siège pas en matière de faillites
6. Service des enregistrements officiels (documents d’État 

et commissions pour la prestation du serment)



Légende
* Palais de justice
pj Le registre peut être consulté au palais de justice
I Service offert sur une base itinérante
P Service offert sur une base permanente

SC Bureau du substitut en chef du procureur général

Labelle
Mont-Laurier* 1P1 2P2 P P P P P

Terrebonne
Saint-Jérôme* P P P P P P P
Lachute P P
Saint-Eustache I
Sainte-Agathe-des-Monts P P P

Beauharnois
Salaberry-de-Valleyfield* P P P P P P P
Beauharnois
Châteauguay I
Huntingdon
Sainte-Martine
Vaudreuil-Dorion I

Bedford
Cowansville* P P P P P P P
Bedford
Granby* P P P P P P P
Lac-Brome

Iberville
Saint-Jean-sur-Richelieu* P P P P P P P

Longueuil
Longueuil* P P P P P P P
La Prairie
Sainte-Julie

Richelieu
Sorel* P P P P P P P

Saint-Hyacinthe
Saint-Hyacinthe* P P P P P P P
Marieville

Arthabaska
Victoriaville* P P P P P P P P

Drummond
Drummondville* P P P P P P P

Trois-Rivières
Nicolet P P

TOTAUX
Base permanente 2 42 43 48 52 55 57 50

Base itinérante — 5 5 30 29 18 41 27
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Tribunaux

Cour
du Québec

petites chambre
criminelle civile pénale créances jeunesse

Cour
supérieure

criminelle
et pénale civile

Cour
d’appel

District judiciaire
Chef lieu du district judiciaire
LocalitéR

ég
io

n 
ad

m
in

is
tr

at
iv

e



2 P P P P P P

17 P P P P P P
1 P P
1 P
1

8 P P P P P
— P
—
— P
— P
— P

2 P P P P P
— P
5 P P P pj P P P
— P

6 P P P P P P

19 P P P SC P P P
— P
— P

5 P P P P P P

5 P P P P P P
— P

4 P P P P P P

4 P P P P P P

1 P P

380 53 48 73 1 1 39 40 40
3 points de

consultation

6 20 — — — — 33 34 34

Droit 
pénal

Droit 
de la 

jeunesse

Services judiciaires Publicité des droits Substituts du procureur général

Nombre
de 

salles
d’audience

Célébration
de 

mariages
civils

Perception
des

amendes4

Bureau 
de la 

publicité 
des 

droits

Registre 
des droits
personnels 

et réels
mobiliers

Service 
des 

enreg.
officiels6

Bureau 
du subst. 

en chef du
procureur

général

Droit 
criminel
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Notes
1. À l’exception des procès devant jury
2. En matière de faillites, la cour siège 

sur une base itinérante
3. Comparutions seulement

4. Perception pour la Chambre de la jeunesse seulement
5. La Cour supérieure ne siège pas en matière de faillites
6. Service des enregistrements officiels (documents d’État 

et commissions pour la prestation du serment)
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Annexe VI
La politique du ministère de la Justice relative à l’emploi
et à la qualité de la langue française

Contexte et principes
fondamentaux

S’appuyant sur la Charte de la langue française,
qui énonce le caractère officiel du français au Qué-
bec1  et les obligations qui en découlent pour l’Admi-
nistration2 , la Politique gouvernementale relative à
l’emploi et à la qualité de la langue française dans
l’Administration3  affirme la primauté du français et
l’importance de la qualité de la langue dans les com-
munications administratives. À cet égard, l’Adminis-
tration se voit confier un rôle à la fois de moteur et de
modèle. En conséquence, chaque ministère ou orga-
nisme est tenu de se doter d’une politique linguistique
reflétant sa mission et ses caractéristiques propres,
d’où la présente politique linguistique du ministère de
la Justice, qui complète, sur certains points particu-
liers, la politique gouvernementale. À l’instar de cette
dernière, elle est fondée sur les deux principes sui-
vants :

• favoriser l’unilinguisme français dans ses activi-
tés, dans le respect des droits reconnus par la
Charte de la langue française et la Charte québé-
coise des droits et libertés de la personne;

• accorder une attention constante à la qualité de la
langue française.

Elle s’applique en accord avec la Politique d’uti-
lisation du français dans les technologies de l’infor-
mation et la Politique d’achat du gouvernement du
Québec.

Champ d’application

La politique linguistique du ministère de la
Justice s’applique à l’ensemble des communications
écrites ou verbales provenant du ministère, sauf celles
qui sont relatives aux activités judiciaires. Ces derniè-

res sont assujetties aux articles 7 et 9 de la Charte de
la langue française et aux modalités particulières
énoncées dans les règles du ministère relatives aux
communications judiciaires4 .

1. La qualité du français

1.1. Principe général

Chaque membre du personnel du ministère de la
Justice doit avoir le souci d’utiliser un français de
qualité, clair et précis, dans ses communications,
tant écrites que verbales, avec le public et avec
ses collègues.

1.2. Dispositions particulières

Avis linguistiques

1.2.1. Tous les textes ou documents à ca-
ractère officiel ou destinés à la publication
doivent respecter les avis de normalisation
terminologique de l’Office de la langue fran-
çaise, faire usage de la terminologie recom-
mandée par celui-ci et suivre tout autre avis
publié par la commission linguistique du
ministère. Ils doivent également respecter
les avis de la Commission de toponymie.

Instruments linguistiques

1.2.2. Le ministère met à la disposition de
son personnel des outils grammaticaux et
lexicaux en nombre suffisant et de bonne
qualité.

Révision des documents

1.2.3. Tous les documents destinés au grand
public font l’objet d’une révision linguisti-
que.

Perfectionnement

1.2.4. Le ministère fournit aux membres de
son personnel les moyens nécessaires à leur
perfectionnement en français.

Rédaction des projets de lois et règlements

1.2.5. Dans la rédaction des projets de lois
ou de règlements, les membres du personnel

1 L.R.Q., c. C-11, article 1

2 Ibid., chapitre IV

3 Décision no 96-312 du 12 novembre 1996

4 Directive A-3, Direction générale des services de justice, ministère de
la Justice
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du ministère utilisent un français de qualité
et s’assurent que ces projets s’harmonisent
avec les objectifs de la Charte de la langue
française.

2. La langue des communications

2.1. La langue des communications avec
les institutions

2.1.1. Gouvernements

Communications verbales

2.1.1.1. Le ministère favorise l’utili-
sation du français dans ses communi-
cations verbales avec le gouverne-
ment fédéral et les gouvernements
provinciaux et territoriaux.

Communications écrites

Gouvernement fédéral

2.1.1.2. Toute communication écrite
avec le gouvernement fédéral se fait
en français exclusivement.

Gouvernements provinciaux et terri-
toriaux

2.1.1.3. Les communications écrites
avec un gouvernement provincial ou
territorial qui a le français comme
langue officielle sont exclusivement
en français.

Les communications avec les autres
gouvernements provinciaux et terri-
toriaux sont en français, mais elles
peuvent être accompagnées d’une
traduction anglaise, sur papier sans
en-tête, sans signature et portant la
mention « traduction ».

Gouvernements étrangers

2.1.1.4. Quand la communication
s’adresse à un gouvernement étran-
ger ou à un organisme international,
le texte officiel en français peut être
accompagné d’une traduction dans
une des langues officielles de l’orga-
nisme, sur papier sans en-tête, sans
signature et portant la mention « tra-
duction ».

La présente disposition s’applique
sous réserve des usages internatio-
naux en vigueur.

Ententes entre gouvernements

2.1.1.5. De façon générale, les en-
tentes avec le gouvernement fédéral
ou avec le gouvernement d’une pro-
vince qui a le français comme langue
officielle sont conclues en français
seulement. Avec d’autres gouverne-
ments, elles peuvent être conclues à
la fois en français et dans une autre
langue, les deux versions faisant foi.

Les ententes multilatérales peuvent
être conclues à la fois en français et
dans d’autres langues, les diverses
versions faisant foi.

2.1.2. Autres institutions

Au Québec

2.1.2.1. Les communications écrites,
quel qu’en soit le support, adressées
à des entreprises ou organismes
établis au Québec, qu’ils soient dotés
ou non de personnalité juridique,
y compris les organismes et établis-
sements reconnus en vertu de l’arti-
cle 29.1 de la Charte de la langue
française, sont rédigées et diffusées
en français seulement.

La présente disposition est également
applicable aux communications adres-
sées aux membres d’ordres profes-
sionnels et aux candidats à un ordre
professionnel.

Hors Québec

2.1.2.2. Les communications écrites
adressées à l’extérieur du Québec à
des entreprises ou organismes peu-
vent être rédigées dans une autre
langue que le français, sauf lorsque
ceux-ci ont un établissement, une fi-
liale ou une division au Québec. Dans
ce dernier cas, le texte français peut
cependant être accompagné d’une
version dans une autre langue, pré-
sentée sur papier sans en-tête et sans
signature, avec la mention « traduc-
tion » dans la langue visée.

Communiqués de presse

2.1.2.3. De façon générale, les com-
muniqués de presse sont exclusive-
ment en français.
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2.2. La langue des communications avec
le public

2.2.1. Principe général

Le français étant la langue commune
au Québec, le personnel du minis-
tère, dans ses contacts avec le public,
ne présume jamais qu’une personne
désire qu’on s’adresse à elle, verba-
lement ou par écrit, dans une autre
langue que le français.

2.2.2. Dispositions particulières

Communications verbales

2.2.1.1. Tout membre du personnel
qui a l’initiative de la communication
avec un citoyen ou qui répond à un
interlocuteur s’adresse à lui en fran-
çais d’abord.

La conversation peut être poursuivie
dans une autre langue à la demande
de l’interlocuteur ou si la situation
l’exige.

Lorsque l’interlocuteur s’exprime en
français avec difficulté, le personnel
doit le soutenir dans ses efforts, en
faisant preuve de courtoisie et de pa-
tience.

2.2.2.2. Les messages d’accueil des
répondeurs téléphoniques ou des
boîtes vocales sont en français. Ils
peuvent aussi être dans une autre lan-
gue s’ils sont accessibles séparément.

Communications écrites

2.2.2.3. Toute correspondance avec
une personne physique se fait en fran-
çais. Toutefois, elle peut se faire dans
une autre langue avec une personne
physique qui s’est adressée au minis-
tère dans cette langue.

Site Internet

2.2.2.4. L’information que contient
le site Internet du ministère est en
français. On peut cependant y trou-
ver, dans d’autres langues, des ren-
seignements destinés à être diffusés à
l’extérieur du Québec, pourvu que la
présentation générale du site reflète
le caractère officiel du français et que
les renseignements en différentes lan-
gues soient accessibles séparément.

Envoi non personnalisé ou par pu-
blipostage

2.2.2.5. Seule la version française
d’un document d’information fait
l’objet d’une diffusion par envoi non
personnalisé ou par publipostage. À
la demande d’une personne physique,
une version dans une autre langue
peut lui être transmise.

Dénominations et titres de fonction
sur les cartes professionnelles

2.2.2.6. Le ministère ainsi que ses
directions et ses représentations offi-
cielles à l’étranger ne sont désignés
que par leur dénomination française.
Toutefois, lorsque les usages interna-
tionaux l’exigent, une autre langue
peut aussi être utilisée, pourvu que le
français demeure prioritaire.

Les cartes professionnelles sont en
français. Toutefois, pour les repré-
sentants du Québec en poste à l’exté-
rieur du Québec, ou dans le cadre
d’activités internationales, elles peu-
vent être à la fois en français et dans
une autre langue.

2.3. La langue du travail

2.3.1. Principe général

La langue du travail au ministère de
la Justice est le français. Le person-
nel est informé des garanties que pré-
voit la Charte à cet égard.

2.3.2. Dispositions particulières

Connaissance du français

2.3.2.1. L’autorité chargée de pour-
voir une fonction ou un poste, qu’il
s’agisse d’une nomination, d’une
mutation, d’une affectation ou d’une
promotion, doit vérifier si le candidat
a une connaissance appropriée du
français, c’est-à-dire s’il est apte à
travailler et à communiquer efficace-
ment dans cette langue.

Équipement et logiciels

2.3.2.2. Aucun équipement, y com-
pris le matériel informatique et les
périphériques, ne doit être mis à la
disposition du personnel si les ins-
criptions qui y figurent ou la docu-
mentation qui l’accompagne ne sont



80

pas en français, ou si son fonctionne-
ment nécessite la connaissance d’une
autre langue que le français.

Les appareils déjà installés sur les
lieux de travail au moment de l’en-
trée en vigueur de la présente politi-
que doivent, à moins que les dimen-
sions de l’appareil ne le permettent
pas ou que les inscriptions ne soient
pas, normalement, visibles pour l’uti-
lisateur, y être rendus conformes par
l’ajout d’autocollants ou par tout autre
moyen jugé approprié par le gestion-
naire visé, avec l’accord du Comité
de la politique linguistique.

2.3.2.3. Dans la mesure où ils exis-
tent en version française, les logiciels
mis à la disposition du personnel sont
en français seulement.

Toute version dans une langue autre
que le français est remplacée par la
version française équivalente dès
qu’elle devient disponible. Toute mise
à niveau de la version dans une autre
langue est exclue par la suite, sauf
dérogation autorisée par le Comité de
la politique linguistique.

2.3.2.4. Tous les postes informatisés
sont munis d’un clavier français
normalisé. De façon générale, l’équi-
pement accepte intégralement les
signes diacritiques du français.

Publications et conférences

2.3.2.5. Les écrits publiés par des
membres du personnel dans l’exer-
cice de leurs fonctions sont en fran-
çais. Le supérieur immédiat peut
permettre que la communication soit
rédigée dans une autre langue dans le
cas d’un écrit destiné à des lecteurs
majoritairement non francophones ou
publié dans un journal ou un périodi-
que qui n’accepte pas de communi-
cations rédigées en français.

2.3.2.6. Les conférences et allocu-
tions prononcées par un membre du
personnel dans l’exercice de ses
fonctions sont en français. Toutefois,
si l’événement qui y donne lieu
n’accepte pas de conférences ou
allocutions en français, elles peuvent,

sur autorisation du supérieur immé-
diat, être prononcées dans une autre
langue.

2.4. La langue des affaires

2.4.1. Principe général

Le ministère de la Justice utilise son
pouvoir d’achat de manière à favo-
riser les fournisseurs qui respectent
intégralement la Charte de la langue
française.

2.4.2. Dispositions particulières

Réunions de travail avec des entre-
prises

2.4.2.1. De façon générale, dans les
réunions qu’il tient avec les repré-
sentants d’une entreprise établie au
Québec, le personnel du ministère
s’exprime en français.

Contrats et appels d’offres

Principe

2.4.2.2. Les contrats et appels d’of-
fres faits au Québec sont en français
seulement. Dans le cas d’un contrat
conclu avec une entreprise qui a son
siège social à l’extérieur du Québec,
mais qui possède au Québec un éta-
blissement, une filiale ou une division,
le texte français peut être accompa-
gné d’une version dans une autre
langue, les deux versions faisant foi.

Les contrats conclus à l’extérieur du
Québec peuvent être rédigés soit en
français, soit dans une autre langue à
la demande du cocontractant.

Clause linguistique

2.4.2.3. Les inscriptions figurant sur
un produit, son contenant ou son em-
ballage sont soit en français seule-
ment, soit en français et dans une
autre langue, pourvu qu’elles soient,
dans ce dernier cas, présentées de
façon au moins équivalente.

La documentation accompagnant le
produit, tels le mode d’emploi ou le
manuel d’utilisation, les instructions
de montage, le certificat de garantie,
doit être en français.
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En cas de défaut, l’acquéreur se ré-
serve le droit de résoudre le contrat
ou de différer tout ou partie du paie-
ment jusqu’à ce que la situation soit
corrigée, sous toutes réserves de toute
autre action de nature civile ou pé-
nale contre le fournisseur, le fabri-
cant, ou l’expéditeur.

S’il opte pour la résolution du con-
trat, l’acquéreur transmet un avis à
cette fin au vendeur, qui aura trente
jours ouvrables pour remédier au
défaut de traduction et en informer
l’acquéreur. À l’expiration de ce dé-
lai, le contrat sera résolu de plein
droit à compter de la date de récep-
tion de l’avis, sans compensation ni
indemnité. Les frais de restitution sont
à la charge du vendeur.

Rapports fournis au ministère

2.4.2.5. De façon générale, le minis-
tère s’assure, dans ses contrats, que
tout rapport qui lui est fourni est ré-
digé en français.

3. Application et suivi de la politique

3.1. Responsabilités du personnel
Dans le cadre de son travail, tout membre du
personnel, quelles que soient ses fonctions, veille
au respect de la politique linguistique et se fait le
promoteur de l’emploi et de la qualité de la langue
française.

Les membres du personnel de direction sont char-
gés de la diffusion et de l’application de la politi-
que linguistique dans leur unité administrative.
Ils veillent, en particulier, à ce que leur personnel
dispose à cet égard de la formation et des instru-
ments de travail appropriés.

3.2. Comité de la politique linguistique
Il est créé au ministère de la Justice un comité de
la politique linguistique, dont les membres sont
désignés par le sous-ministre. Il est composé, no-
tamment, du mandataire de l’application de la
Charte de la langue française, d’un spécialiste des
questions linguistiques et des responsables des
achats, des communications et des technologies
de l’information, tout en visant à assurer une re-
présentation adéquate de chacune des directions
générales.

Sous la responsabilité du sous-ministre, il a pour
fonctions :

1) de promouvoir la politique linguistique du mi-
nistère auprès de son personnel et de veiller à
son application;

2) de participer à l’amélioration de la qualité de
la langue, notamment par la diffusion des avis
de la commission linguistique du ministère.

3.3. Rapport annuel du ministère
Le rapport annuel du ministère fait état de l’appli-
cation de la politique linguistique.
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Annexe VII
Les ententes administratives ou autres conclues en vertu de
l’article 67 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes
publics et sur la protection des renseignements personnels

L’article 67 de la Loi sur l’accès aux documents
des organismes publics et sur la protection des
renseignements personnels prévoit qu’un organisme
public peut, sans le consentement de la personne vi-
sée, communiquer un renseignement nominatif à toute
personne ou organisme si cette communication est
nécessaire à l’application d’une loi au Québec. La
liste de ces ententes et échanges de communication
apparaît ci-dessous.

• Entente relative aux informations concernant les
sentences (ministère de la Justice du Québec et
Services correctionnels du Canada).

• Ententes administratives conclues avec la CARRA
(dossiers des employés), Revenu Québec et Re-
venu Canada (déductions à la source), le Secréta-
riat du Conseil du Trésor (gestion de l’effectif),
Ressources humaines Canada (assurance-emploi
du personnel).

• Échanges de communication en vertu de la Loi
assurant l’application de l’entente sur l’entraide
judiciaire entre la France et le Québec (L.R.Q., c.
A-20.1)  (avec le ministère du Revenu, avocats
désignés, Commission des services juridiques, mi-
nistère de la Justice en France).

• Échanges de communication en vertu de la Loi
sur l’Exécution réciproque d’ordonnances ali-
mentaires (L.R.Q. c. E-19), de la Loi facilitant
le paiement des pensions alimentaires (L.R.Q.,
c. P-2.2), de la Loi sur le divorce (L.R.C. (1985),
ch. 3 (2e suppl.). (Échanges avec le ministère du
Revenu, le ministère de l’Emploi et de la Solida-
rité sociale, les avocats représentant les parties et
les autorités responsables de l’application des lois
au Canada et dans les États américains désignés).

• Échanges de communication en vertu de La
Convention de la Haye sur les aspects civils de
l’enlèvement international d’enfants, mise en
vigueur au Québec par l’adoption de la Loi sur
les aspects civils de l’enlèvement international et
interprovincial d’enfants (L.R.Q., c. A-23.01).
(Échanges avec les avocats représentant les par-
ties, le directeur de la Protection de la jeunesse,

les policiers, Immigration Canada, Affaires étran-
gères Canada, autres autorités centrales désignées).

• Échanges de communication en vertu de la
Convention relative à la signification et la notifi-
cation à l’étranger des actes judiciaires et extra-
judiciaires en matière civile ou commerciale (art.
198.1 du C.P.C. et décret 491-88, 30 mars 1998)
(échanges avec les huissiers).
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